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Arrêté n° DOS/ASPU/099/2018 

Portant constat de la caducité de la licence n° 12 renumérotée 25#000012 de l’officine de 

pharmacie sise 12 place de la Révolution à Besançon (25000)  
 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-22 ;  
 

VU l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des 

conditions de création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 
 

VU l’arrêté du préfet du Doubs du 29 mai 1942 accordant la licence n° 12 à l’officine de 

pharmacie exploitée 12 place de la Révolution à Besançon (25000) ; 
 

VU la décision n° 2018-012 en date du 1
er

 juin 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

VU le courrier, réceptionné le 7 juin 2018 par le directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, ayant pour objet la restitution de la licence de l’officine 

de pharmacie sise 12 place de la Révolution à Besançon qui a cessé définitivement son 

activité le 12 juillet 2017, 
 

Considérant que l’officine de pharmacie sise 12 place de la Révolution à Besançon, exploitée 

sous le numéro de licence 12, renumérotée 25#000012, a cessé définitivement son activité le 

12 juillet 2017, 
 

C O NST ATE  

 

Article 1
er

 : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie sise 12 place de la 

Révolution à Besançon (25000) entraîne la caducité de la licence n° 12 renumérotée 

25#000012. 
 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs et notifié à Madame 

Isabelle Jeannot-Reyle, dernier titulaire de l’officine de pharmacie sise 12 place de la 

Révolution à Besançon.  
 

Fait à Dijon, le 12 juin 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des soins, 
 

Signé 
 

Jean-Luc DAVIGO 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 
Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. 
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLKBIE FRANÇAISE

PRÈFETDUDOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018

AUTORISANT LE GAEC DES CLOCHETTES A DEFKICHER DES BOIS SITUES SUR LE
TERRITOIRE DE LA COMMUNE D'ORCHAMPS VENNES

vu

vu

vu

vu

vu

vu

vu

le Code Forestier, notamment ses articles L 214-13, L 214-14, L 341-1 à L 341-10, R 214-30
et R 214-31 ;

l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-925 du 3 novembre 2015 concernant les règles
applicables en matière de défnchement suite à la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation
et la forêt du 13 octobre 2014 ;
l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015 modifiée par l'instruction
technique DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30 décembre 2015 concernant les modalités de calcul
de l'indemnité équivalente au coût des travaux de boisement ou reboisement ;
l'airêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;
l'arreté préfectoral n° 25-2018-06-05-044 du 5 juin 2018 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
la demande présentée par le GAEC des CLOCHETTES, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 7 mai 2018 tendant à obtenir l'autorisation de
défricher 0,32 ha de bois situés sur le territoire de la commune d'ORCHAMPS VENNES
l'accusé réception à la date du 7 mai 2018 ;

CONSIDERANT que le bosquet de 0, 0932 ha n'est pas soumis à une autorisation de défnchement
car il n'est pas attenant à un massif boisé de plus de 4 ha ;

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction de la demande d'autorisation de défrichement
qu'aucun motif de refus mentionné à l'article L 341-5 du Code Forestier ne peut être retenu ;

CONSIDERANT que les terrains, objet de la présente autorisation de défi-ichement, se
caractérisent par un enjeu, environnemental, économique et social, faible ce qui génère un
coefficient multiplicateur de l au titre de la compensation ;
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ARRETE

ARTICLE l - Est autorisé, le défnchement de 0,2268 ha de bois situés sur la commune
d ORCHAMPS VENNES dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune Section Numéro

ORCHAMPS VENNES C 287

en vue de la mise en culture.

Surface cadastrale Surface à défi-icher
totale en ha en ha

12,4440

TOTAL

0,2268

0,2268

Les travaux de déboisement seront réalisés hors de la période de végétation et des périodes de
repro et de nidification (allant du mois de mars à fin août) afin de limiter l'impact du
défrichement sur l'environnement.

ARTICLE 2-Com ensations

La présente autorisation est subordonnée, au titre de la compensation :

. à l'exécution, sur d'autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement pour une
surface correspondante à la surface défrichée, soit sur une surface d'au moins 0,2268 ha
(acte d'engagement des travaux à nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an -
voir annexe l ) ;

ou

. au versement au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d'une compensation
financière de l 000   * (déclaration du choix de verser au FSFB l'indemnité équivalente à
nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an - voir annexe!).

En l'absence de retour de l'annexe l ou de l'annexe 2, dûment complétée et signée, dans un délai de
un an à compter de la notification de la présente décision, il sera procédé à la mise en recouvrement
d'oiBce de l'indemnité compensatoire de l 000   au profit du fonds stratégique de la forêt et du bois
(FSFB).

ARTICLE 3-Durée

La validité de la présente autorisation de défrichement est de 5 ans.

ARTICLE 4 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

® Calcul du montant équivalent pour les travaux sylvicoles et la compensation financière =
0. 2268 (surface défrichée en ha) x l (coefficient multiplicateur) x 1000   + 2 000   (coût moyen de mise
à disposition du foncier en  /ha + coût moyen d'un boisement en  /ha) = 680  .
Nota : le montant ne peut être inférieur à 1000   qui correspond au coût de mise en place d'un chantier
de reboisement.
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ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. JOLIOT Stéphane du GAEC des
CLOCHETTES, M. le Maire de la commune d'ORCHAMPS VENNES, le Directeur départemental
des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera affiché à la mairie d'ORCHAMPS VENNES et inséré au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 14 JUW 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,
Et par subdélégation

Frédéric CHEVALLffiR
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,

chasse, pêche
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^
Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant sur la désignation des membres de la
commission départementale d orientation de l'agriculture

Vu la loi n° 2014-1 170 d'orientation agricole, notamment l'article 2 ;

Vu le Code mral et de la pêche maritime, notamment les articles R313-1 etR313-2;

Vu le décret n° 90-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006, modifié dans ses dispositions rurales par le décret   2016-
1978 du 30 décembre 2016, relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives ;

Vu l'article 2 du décret n° 2006-672 du 08 juin 2006, relatif à la durée des commissions administratives,

Vu le décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2015 du Code des relations entre le public et l'administration,
notamment les articles R 133-1 à R133-15 ;

Vu l'arrêté n°2013-242-0016 du 30 août 2013 portant habilitation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEEA/n0 7023 du 5 mai 1995, relative à la mise en place de la

commission départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEA/C99-7024 du 9 août 1999 relative à la commission

départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu l'arrêté préfectoral  25-2018-01-1 6-003 du 16 janvier 2018 portant désignation des membres de la
commission départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu les nouveaux représentants désignés pour siéger au sein de la commission départementale
d'orientation de l'agriculture par les Jeunes Agriculteurs du Doubs, la Fédération départementale des
syndicats d'exploitants agricoles du Doubs (FDSEA) et par la Fédération nationale des industries
laitières (FNIL) ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires,

Adresse Postale : S bis nie Charks Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX- Standard tél. ; 03. S1. 25. 10. 00 - Fax : 03. S1. 83. 21. 82
Site Internet : www. doubs. gouv
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ARRETE

Article l - La commission départementale d'orientation de l'agriculture du département du Doubs est
présidée par le Préfet ou son rqîrésentant.

Article 2 - Sont nommés membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
siégeant en formation plénière :

l ° la Présidente du Conseil régional ou son représentant ;

2° la Présidente du Conseil départemental ou son rqn-ésentant

3° le Président de la communauté de communes du Plateau du Russey ou son représentant ;

le Directeur départemental des territoires ou son représentant ;

le Directeur départemental des finances publiques du Doubs ou son représentant ;

au titre de la chambre d'agriculture :

Titulaire Nicolas RACINE

Suppléante Agnès BECOULET

Suppléant Pierre-Louis CHASSEROT

Titulaire Edith MONNOT

Suppléant Pierre-Henry PAGNIER

Suppléante Béatrice FAFVRE

Titulaire Lionel MALFROY
au titre des sociétés coopératives agricoles autres qu
celles mentionnées au ouït 8

Suppléant Franck POURCELOT
au titre des sociétés coopératives agricoles autres qu
celles mentionnées au oint 8

Suppléant Sylvain MARMIER
au titre des sociétés coopératives agricoles autres qu
celles mentionnées au oint 8

12 rue des Vignes
25640 CHATILLON GUYOTTE
Route de Belfot - La Guinguette
25250 BEUTAL
3 rue de la Fontaine
25310 PIERREFONTAINE LES BLAMONT

8 rue de la Fontaine
25510 GRANDFONTAINE SUR CREUSE
26 rue de la Grande Fontame
25240 CHAUX NEUVE
10 me Les Echarquemans
25340 GONDENANS MONTBY
11 rue du TiUeul
25300 Ste COLOMBE

14 rue duPelerot

25580 NODS

33 B me de l'Etang
25560 FRASNE

7° la Présidente de la caisse de mutualité sociale agricole ou son rqwésentant ;

8° en qualité de représentants des activités de transformation des produits de lagriculture

. au titre des entreprises agroalimentaires non coopératives :
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Titulaire

Suppléant

Suppléant

Nadège MICHEUN
Fédération nationale des industries laitières

Martial PHILIPPE
Fédération nationale des industries laitières

Pas de candidature déclarée à ce poste

Fromagerie PERREN
25330 CLERON
Fromagerie MULIN - BP 10
25170NOIRONTE

. au titre des entreprises agroalimentaires coopératives :

Titulaire Gérard COQUARD 6 rue Chayère
Fédération départementale des coopératives laitières 25270 ARC SOUS MONTENOT
FDCL

Suppléant Bernard MARMIER 4 bis me du Coin des Petits
Fédération départementale des coopératives laitières 2556Q BOUVERANS
FDCL

Pas de candidature déclarée à ce poste

au titre des organisations syndicales d'exploitants à vocation générale

. en qualité de représentant de la fédération départementale des syndicats d'exploitants
agricoles du Doubs et des jeunes agriculteurs du Doubs :

Titulaire Phffippe MONNET

Suppléant Eric MOREL

Suppléant Cyril VALION

Titulaire Christophe CHAMBON

Suppléant Alain HENRIET

Suppléante Emeline BALANDRET

Titulaire Michel JEANNOT

Suppléant Anna BOUCARD

Suppléant Didier CIRESA

Titulaire Eric LIEGON

Suppléant Florent DORNIER

Suppléante Cyrille ARGUEDAS

Titulaire Loic FAKEY

Suppléant Guillaume GRANDJEAN

Suppléant Matthieu BAULIEU

La Craute
25470 TREVILLERS
9 place de l'Eglise
25410 POUILLEY FRANÇAIS
9 me Leussus
25560 BOUVERANS
Teigne
25430 SANCEY LE GRAND
2 route de Silley
25330 REUGNEY
Chemin des Gypes
25510 GRANDFONTAINE SUR CREUSE
Le Puy de la Velle
25110 VILLERS SABNT MARTIN
11 rue de l'Echelet
25250 BOUKNOIS
Ferme du Saussoire - Ecart de Mathay
25150PONTDEROroE
15 route de Salins
25560 COURVIERES
5 La Tille
25650 VILLE DU PONT
Hameau de Chauvillers
25470 INDEVILLERS
17, Grande Rue
25190 CHAMESOL
l, impasse du Creux du Cerf
25330 BOLANDOZ
49, Grande Rue
25170PELOUSEY
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Titulaire François BUGNET

Suppléant Alexandre GIRARD

Suppléant Loïc MINARY

7, rue Principale
25340 ROCHE LES CLERVAL
4, Chemin du Pressoir
25330 REUGNEY
4, rue de la Soigne
25160 REMORAY BOUJEONS

. en qualité de représentant de la confédération paysanne :

Titulaire Jérémy COLEY

Suppléant Jean-Michel BESSOT

Suppléant Jérôme JEANNENOT

4 Voie du Pèlerin
25340 UZELLES
2 les Lavottes
25120 CERNAY L'EGLISE
4 me de la Fontaine
25110AUTECHAUX

. en qualité de représentant de la coordmation rurale :

Titulaire Nicolas BONGAY

Suppléant SébastienROY

Suppléant Dmiel PEPIOT

La Vrine
25520 GOUX LES USIERS
Sur le Gey
25690 PASSONFONTAJNE
33 grande rue
25380 SURMONT

10° au titre des salariés agricoles :

Titulaire Jean-Luc FAVROT 25470 LES PLANS ET GRANDS ESSARTS
Union Nationale des S dicats Autonomes UNSA

Suppléant Pierre ALBESA l, rue du Stade
Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) 25580 VERNffiRFONTAINE

Suppléant Bernard ROUSSEL-GALLE 3, me du Stade
Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) 25360 BOUCLANS

11° au titre de la distribution des produits agroalimentaires :

Titulaire Pierre-AIain LEGRAIN Chambre de commerce et d'industrie
Au titre de la distribution des produits alimentaires 4^. avenue VlllarceaU

25042 BESANCON CEDEX
Pas de candidature déclarée à ce poste

Pas de candidature déclarée à ce poste

Titulaire Hubert DECREUSE Chambre de commerce et d'industrie
Au titre du commerce indépendant de l alimentation 46. avenue VÎUarCCail

25042 BESANCON CEDEX
Pas de candidature déclarée à ce poste

Pas de candidature déclarée à ce poste

12° au titre du financement de l'agriculture :
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Titulaire Bernard Gro A ""
Crédit Agricole Franche-Comté

Suppléant Sylvain MARMIER
Crédit Agricole Franche-Comté

17 rue des Essarts
25560 COURVIERES
33 rue de l'Etang
25560 FRASNE

13° au titre des fermiers-métayers :

Titulaire Patrice MERCIER

Suppléant LéonBONVALOT

Suppléant Claude PAGNffiR

6 le Petit Paris
25580 CHASNANS
Ferme Monglioz
25190 MONTECHEROUX

8 route de Oye et Pallet
25160LAPLANEE

14° au titre des propriétaires agricoles :

Titulaire Pierre-Louis CHASSEROT 3 rue de la Fontaine
Syndicat départemental de la propriété privée rurale 25310 PIERREFONTAINE LES BLAMONT
du Doubs

Suppléant Gabriel BONNEFOY 3 chemin des Noyers Blancs
Section des propriétaires ruraux bailleurs du Doubs 354 \ Q MERCEY LE GRAND

Suppléante Marie-Claude CARMILLE 20 route de la Gare
Syndicat départemental de la propriété privée rurale 25720 LARNOD
du Doubs

15° au titre de la propriété forestière

Titulaire Jean-François JOMOT

Suppléant Dominique PARREND^

Suppléant Michel VERDOT

Forestiers privés de Franche-Comté
130 bis, rue de Belfort BP 939
25021 Besan on cedex

5 rue de la Batheuse
25120MAICHE

2 bis chemin Français
25000 BESANCON

16° au titre des associations agréées pour la protection de l'environnement :

Titulaire Rémi COLLAUD
France Nature Environnement Doubs

Suppléant Gérard VIONNET
France Nature Environnement Doubs

Titulaire Bernard DESTRIEUX
Conservatoire d'espaces naturels de Franche- 7, rue Voirin
com'é 25000 BESAN ON

Suppléant Christophe AUBERT Cen FC
Conservatoire d'espaces naturels de Franche- 7 rue Voirùl
comté 25000 BESAN ON

20, Chemin du Fort de Bregille
25000 BESANÇON

Route de Malpas
25160 LABERGEMENT SAINTE MARIE

CenFC
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17° au titre de l'artisanat :

Titulaire Damien VAUTHIER

Suppléant Pabricia PICONNEAUX

Suppléant Chantai MADO

18° au titre des consommateurs :

Titulaire Guy WELNMAN

Suppléante Suzanne DEBAEST

Suppléant Christian SARTRAN

8 Grande Rue
25260 COLOMBIER FONTAINE
18 nie de Pontarlier
25600 SOCHAUX
Le Criolo - rue du Murgelot
25200 Chalezeule

Beau Pré
25220 ROCHE LES BEAUPRE
l, placeLeclerc
25000 BESANCON
4, chemin Criante
25320 BUS

19° au titre des personnes qualifiées :

Titulaire Jean-Michel PEQNGNOT
organisme départemental aghcole et des
structures a ricoles

Suppléant Samuel MAS SON
organisme départemental pour
l'aména ement des structures a ricoles

Suppléant Claude VERMOT-DESROCHES
CIGC

Titulaire Serge ABADIE
Etablissement Public Local
d'Ensei ement A icole de Besan on

Suppléant Laurence MAIRE DU POSET
Etablissement Public Local

d'Enseignement Agricole de Besançon

Suppléant Michel GUYOT
Etablissement Public Local
d'Ensei nement A icole de Besan on

l, rue de la Cidrerie - GLAINANS
25340 ANTEUIL

4 me de la Cote
25330 REUGNEY

14 rue des Grands Champs
25290 CADEMENE
EPLEA GRANDVELLE
25410 DANNEMARIE SUR CRETE

EPLEA. GRANDVELLE
25410 DANNEMARIE SUR CRETE

EPLEA. GRANDVELLE
25410 DANNEMARffi SUR CRETE

Article 3 - Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans à compter de la date
du présent arrêté, renouvelable par arrêté du préfet.

Article 4 - Conformément aux articles R 313-5 à R 313-8 du code rural, la commission départementale
d'orientation de l'agriculture pourra choisir d'organîser, en son sein, des sections spécialisées.

Article 5 - Le secrétariat de la commission plénière et des sections spécialisées est assuré par la direction
départementale des territoires.

Article 6 -L'arrêté préfectoral   25-2018-01-16-003 est abrogé.
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Article 7 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dms le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes
administratifs.

Article 8 - Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et Monsieur le Directeur
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée
aux membres de la commission.

Fait à Besançon, le 1 2 JUIN 2018

Le Préfet

Raphaël BARTOLT
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du Doubs
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Libtftf . Égaliti . Fro^mitrf
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Service eau, risques, nature, forêt

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l Ordre National du Mérite

ARRETE   DDT25-2018

fixant l'ouverture et la clôture de la chasse pour la campagne 2018-2019
dans le Département du Doubs

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.424-2, L 425-15, R 424-1 à R 424-9, R. 426-4 et
R.426-5 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VUl'arreté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de rqieuplement ;

VU le schéma départemental de gestion cynégétique (SDGC) ;

VU l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 2 mai 2018 et la
consultation du public réalisée en avril 2018 ;

VU l'avis de M. le président de la fédération départementale des chasseurs ;

VU l'avis du directeur départemental des territoires du Doubs ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

ARRETE

PERIODE D'OVVERTUSE GENERALE

Article l. La période d'ouverture générale de la chasse à tir et de la chasse au vol est fixée pour le
département du Doubs :

DU 9 SEPTEMBRE 2018 A 8 HEURES AU 28 FEVRIER 2019 AU SOIR

La chasse à courre, à cor et à cri est ouverte du 15 septembre 2018 au 31 mars 2019.

La vénerie sous terre est ouverte du 15 septembre 2018 au 15 janvier 2019.

L exercice de la vénerie du blaireau est autorisé pendant la période complémentaire allant du
r'jiuUet 2018 au 15 septembre 2018 et du 15 mai 2019 au 30 juin 2019. Durant cette
période, une déclaration d'intervention devra être adressée à la DDT, suivie d'un compte-
rendu.

PERIODES ET CONDITIONS SPECIFIQUES

Article 2. Par dérogation à l'article l, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être
chassées que pendant les périodes comprises entre les dates et aux conditions spécifiques de chasse
suivantes :
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ESPECE DE GIBIER

GIBIER SEDENTAIKE

Petit gibier

LIEVRE

DATE

D'OUVERTORE

14 OCTOBRE 2018

DATE DE
CLOTURE CONDITIONS SPECIFIQUES DE CHASSE

25 NOVEMBRE 2018 Plan de gestion obligatoire (voir art 4)
Sont seuls autorisés à prélever un lièvre, les détenteurs d'un droit de chasse bénéficiant d'une attribution prévue dans le cadre
du plan de gestion cynégétique figurant au SDGC.
Tir autorisé les mercredi, samedi, dimanche etjours fériés
La déclaration de prélèvement est à saisir en ligne via ['espace adhérent de chaque détenteur, dans les 5 jours suivant la caoture
de l animal.

PERDRIX, FAISAN

FAISAN sur l'unité de

gestion VD3

FAISAN sur le GIC des
Pins de Brères :

communes de Bartherans,
Brères, By, Chay, Echay,
Goux sous Landet. Lavans
Quingey, Lombard,
Mesmay, Montfort, Myon,
Paroy, Pessans,
Pointvillers, Quingey,
Rennes sur Loue,
Ronchaux, Samson

RENARD

OUV. GENERALE

23 SEPTEMBRE 2018

27 JANVIER 2019

14 OCTOBRE 2018 PMA Faisan sur VD3 : 2 faisans communs par an et par chasseur. Tir autorisé les mercredi. samedi et dimanche.

23 SEPTEMBRE 2018 30 DECEMBRE 2018 PMA Faisan OC des Pins de Brte : tir de la ouïe interdit 3 co s faisans communs aranet archasseur

Pour ces PMA^ un dispositif de marquage sera apposé sur la patte de l'oiseau et le carnet de prélèvement numéroté sera
complété sur le lieu même de la capture. Le carnet sera retourné obligatoirement à la FDC 25 dès'la fermeture deîa "chasse"
et en tout état de cause avant le 30 juin 2019 sous peine du refus d'un nouveau carnet pour la saison suivante. ^ ~ ~ ~~~~'

l "JUILLET 2018

1° JUIN 2019

CLOT. GENERALE En dehors de l'OLiverturegénérafe, seules les-personnes-aitonséesTchasseTle chevreuiFou le smgIier-peuvenTégaîement
chasser le renard aux conditions suivantes :

. tous les jours, du lever du soleil à 9 heures et de 18 heures au coucher du soleil

. tir obligatoire à l'anne rayée équipée d'une lunette grossissante ou au moyen d'un are de chasse.

La chasse du renard est interdite dans les réserves de chasse et faune sauvage.
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ESPECE DE GIBIER

Grand gibier

DATE DE CLOTURE CONDITIONS SPECIFIQUES DE CHASSE

CHEVREUIL

DATE

D'OUVERTURE

La chasse du grand gibier est uniquement autorisée dans le cadre du plan de chasse ou du plan de gestion sanglier.
Le tir à balle ou au moyen d'un arc de chasse est obligatoire.
Chasse autorisée uniquement les jeudi, samedi, dimanche et jours fériés.
LadjdaratfonJ^praèvement_e^^saisiren_Ugnç vuU-opaceaAéremde chaque détenteur dans les 5 jours suivant la capture de l'animal.

1° JUILLET 2018

l°JUrN2019

31 JANVIER 2019

30 JUIN 2019

FAON(animaldc-l an),
DAGUET

CERF et B1CHE adulte
(sur les pays cynégétiques
du Mont d'Or-Noimiont,
Basse Vallée de la Loue

et Saugeais et Bois de
Nods)

CERF et BICHE adulte
sur reste territoire

SANGLIER

l ' SEPTEMBRE 2018 CLOT. GENERALE

l ° SEPTEMBRE 2018 CLOT. GENERALE

7 OCTOBRE 2018 CLOT. GENERALE

l" JUILLET 2018 31 JANVIER 2019

Le Préfet peut reculer
la date de fermeture au
28 février 2019 au soir

si les dégâts de sanglier
persistent sur certaines

communes

l" JUIN 2019 30 JUIN 2019

En dehors de l'ouverture générale, le brocard ne peut êtrechassequ'à rapproche"T à l'afïut, sans chien; sur les temtoires
d'une attribution de tir d'été uniquement par les détenteura d'une attestation de formation délivrée par la Fédération

des Chasseurs du Doubs (ou d'une autre FDC), aux conditions suivantes :
. tous les jours, du lever du soleil à 9 heures et de 18 heures au coucher du soleil.

_- .- Tirobligatoire a l'aimc rayée équiE<e d'unejunett^grossissante ou au moyen d'un arc de chasse.
Plan de chasse qualitatif cerf, biche, daguet et faon. - - -

-l_tu^a-re^u, plan,,d,'s ':has'i.c ,°u. S°D .delég"é mforme le service départemental de l'ONCFS du Doubs au 03-81-58-39-65 (n° de
permanence) du prélèvement de tout individu de l'espèce cerf dans les 4 heures suivant la capture pour un éventuel contrôle"

Avant l'ouverture générale, la chasse du cerf ne peut être pratiquée qu'à 1'approche ou à l'affut, après autorisation de la DDT
détenteur du droit de chasse.

Plan de gestion obligatoire (voir article 3) :
Som seuls autorisés à prélever un sanglier. jo détenteurs d'un droit de chasse bénéficiant d'une attribution prévue dans le cadre
du plan de gestion cynégétique figurant au SDGC.
Le marquage du sanglier est obligatoire avant tout transport. Les dispositifs de marquage sont à retirer auprès de la FDC ( le
poids des animaux est donné non éviscéré, arrondi au kg inférieur).

- animal jusqu'à 40 kg
- mâle de plus de 40 kg
- femelle de 40 à 50kg
- femelle de plus de 50 kg

La pesée certifiée est obligatoire.

: l bracelet de transport
: l bracelet de marquage
: l bracelet de marquage
: 2 bracelets de marquage

Du l-juillet 2018 à l'ouverture générale et du l" au 30 juin 2019, le tir du sanglier peut être réalisé à l'atfût ou à l'a roche
sans chien, sur les territoires bénéficiant d'une attribution de tir d'été, par les détenteurs d'une attestation de formation déliwée
par la fédération départementale des chasseurs du Doubs (ou d'une autre FDC), aux conditions suivantes :
. tir autorisé tous les jours, du lever du soleil à 9 heures et de 18 heures au coucher du soleil.
. tir obligatoire à l'arme rayée équipée d'une lunette grosslssante ou au moyen d'un arc de chasse.
* ,' .mter proximité des Places d'agrainage ainsi qu'à l'intérieur des massifs forestiers de plus de 3 ha, sauf autorisation de

la DDT.

?''..15.août20,1,8 " l'°"v<!''t"re générale, la chasse du sanglier peut également être pratiquée en battue_obl atoire, placée sous
I-autorité du détenteur du droit de chasse ou de son (ses) délégué(s) désigné(s) specifiquemmTpar" écrit" Ureliste "des
participants sera tenue à jour. Les seuls jours autorisés sont les jeudi et samedi.

Du l" juillet 2018 au 15 août 2018 et du l" au 39 Juin 2019, à titre exceptionnel, après proposition de la FDC, la chasse du
. s,mSHCTPM. tecHatigS»,. Tb"tt^.. ?mgïementte
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ESPECE DE GIBIER

Gibier de montagne
CHAMOIS

GIBIER MIGRA TEVR
(oiseaux de passage et
gibier d'eau)

DATE

D'OUVERTURE

OUVERTURE
GENERALE

DATE DE CLOTURE CONDITIONS SPECIFIQUES DE CHASSE

30 JANVIER 2019

fixée par arrêté
ministériel (art. R. 424-

9 du code de
l environnement)

Voir aussi article 5

fixée par arrêté
ministériel (art. R.424-

9 du code de
l environnement)

Plan de chasse obligatoire.
Chasse autorisée uniquement les lundi, mardi et mercredi non fériés.
Chasse individuelle à l'approche ou à l'affiût exclusivement, sans chien par les détenteurs d'une attestation de formation délivrée
par la fédération départementale des chasseurs du Doubs (ou d'une autre FDC), et par les chasseurs extérieurs au département
accompagnés par un détenteur, non armé, porteur d'une attestation de formation.
Tir obligatoire à l'arme rayée équipée d'une lunette grossissante ou au moyen d'un arc de chasse.
La déclaration de prélèvement à saisir en ligne via l'espace adhérent de chaque détenteur, dans les 5 jours suivant la capture de
l animal.

BECASSE DES BOIS fixée par arrêté
ministériel (art. R. 424-

9 du Code de
l Environnement)

fixée par arrêté
ministériel (art. R. 424-

9 du Code de
l Environnement)

BECASSINES sur Vallée
du Dmgeon 3 (VD3)

OIES et CANARDS de
surface et plongeurs sur
Vallée du Drugeon 3
VD3

PMA obligatoire, le prélèvement maximal pour la campagne de chasse est fixé à 30 oiseaux par chasseur, se décomposant
comme suit :

- 3 bécasses maxi par chasseur et par jour de chasse,
- 4 bécasses maxi par groupe de chasseurs (à partir de 2) et par jour de chasse.
Un dispositif de marquage sera apposé sur la patte de l'oiseau et le carnet de prélèvement numéroté sera complété sur le lieu
même de la capture. Le carnet sera retourné à la FDC 25 dès la fermeture de la chasse, et en tout état de cause avant le 30 juin
sous peine du refus d un nouveau carnet pour la saison suivante.
A partir du l février 2019, le prélèvement maximal est ramené à l bécasse par semaine par chasseur.

Prélèvement maximal pour la campagne de chasse de 30 oiseaux par chasseur, se décomposant comme suit :
- 3 bécassines maxi par chasseur et par jour de chasse,
- 4 bécassines maxi par groupe de chasseurs (à partir de 2) et par jour de chasse.
Le carnet de prélèvement numéroté sera complété sur le lieu même de la capture. Il sera retourné à la FDC 25 dès la fermeture
de la chasse, et en tout état de cause avant le 30 juin 2019, sous peine du refus d'un nouveau carnet pour îa saison suivante.

Prélèvement maximum de 5 oiseaux par jour et par chasseur, toutes espèces confondues. Le carnet de prélèvement numéroté sera
complété sur le lieu même de la capture. Il sera retourné à la FDC 25 dès la fermeture de la chasse, et en tout état de cause
avant le 30 juin 2019, sous peine du refus d'un nouveau carnet pour la saison suivante.
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DISPOSITIONS LOCALES

Article 3. PLAN DE GESTION SANGLIER
Le plan de gestion figurant au SDGC est opposable à tous les détenteurs de droit de chasse du
département.
Le fait de chasser en infraction au plan de gestion est puni de l'amende prévue pour les
contraventions de 4°me classe conformément aux dispositions de l'article R.428-17 du code de
l'environnement.

Article 4. PLAN DE GESTION LIEVRE
Le plan de gestion figurant au SDGC est opposable à tous les détenteurs de droit de chasse du
département : chaque animal prélevé doit être marqué avec un dispositif de marquage sur le
lieu même de la capture. La parte avant droite munie du bracelet sera déposée à la FDC.
Le fait de chasser en infraction au plan de gestion est puni de l'amende prévue pour les
contraventions de 4"°° classe conformément aux dispositions de l'article R. 428-17 du code de
l'environnement.

DISPOSITIONS COMMUNES A LA CHASSE A TIR, AUVOLETA COURRE

Article 5. MESURES DE PROTECTION
Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier :
- en dehors de la chasse à poste fixe du gibier d'eau et des oiseaux de passage, la chasse est
suspendue le vendredi, à l'exclusion des jours fériés, pendant la période d'ouverture
générale,
- la chasse de la gélinotte des bois est interdite pendant toute la campagne de chasse,
- la chasse des oiseaux migrateurs (oiseaux de passage et gibier d'eau) est interdite avant le
2 septembre 2018 sur l unité de gestion Vallée du Drugeon 3 (VD3), pour prendre en
compte les efforts de gestion du GIC zones humides,
- la chasse du gibier d'eau est interdite avant le 14 octobre 2018 à 8 heures sur les
communes de Blarians, Bonnay, Flagey-Rigney, Gennondans, Merey-Vieilley, Rigney,
Thurey le Mont, Valleroy, Vieilley pour prendre en compte les efforts de gestion du
groupement du « Pays des 7 rivières » sur ED01 et ED02,

Article 6. CHASSE EN TEMPS DE NEIGE
La chasse en temps de neige est interdite, à l'exception de :
- la chasse au gibier d'eau, sauf bécassines sur VD3, sur les fleuves, rivières, canaux,
réservoirs, lacs, étangs et dans les marais non asséchés, le tir au-dessus de la nappe d'eau
étant seul autorisé.
- la chasse au chamois

- la chasse au grand gibier soumis au plan de chasse ou au plan de gestion sanglier aux
conditions suivantes :

. chasse obligatoirement placée sous l'autorité du détenteur de droit de chasse ou de son
(ses) délégué(s) désigné(s) spécifiquement par écrit,
. la chasse est interdite à moins de 50 m des pistes de ski balisées et tracées,
A la demande de la FDC, et sur proposition d'une ou plusieurs unités de gestion, le

Préfet pourra suspendre la chasse du sanglier sur le ou les-dits territoires
- la chasse du renard

- la chasse au ragondin et au rat musqué.
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UTILISATION DES CHIENS DE ROUGE

Article 7. Les conducteurs dont la liste est fournie annuellement à la DDT 25 par l'Union nationale
pour l'utilisation de chiens de rouge (U.N.U.C.R.), sont autorisés en tout temps et tout lieu à
procéder à la recherche d'animaux blessés.
Ils pourront être munis d'une arme pour achever, en cas de besoin, l'animal blessé, au terme
de la recherche.

L'utilisation d'un ou deux chiens forceurs, autres que le ou les (2 maxi) chiens de sang est
exceptionnellement possible après accord de l'ONCFS.

Avant toute recherche, le service départemental de l'ONCFS devra être averti.

RECOURS

Article 8. La présente décision pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 9. M. le directeur départemental des territoires du Doubs le secrétaire général de la préfecture
du Doubs, les sous-préfets des arrondissements de BESANCON, MONTBELIARD et
PONTARLIER, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie du Doubs, le
directeur départemental de la sécurité publique, le chef du service départemental de l'office
national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur départemental de l'office national
des forêts, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les infractions à la police de la
chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché dans toutes les communes par les soins
des maires.

BESANÇON, le 1 4 JUIN 2018

L Préfet,

Raphaël BARTOLT
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RAPPELS

l - COMMERCIALISATION ET TRANSPORT DU GIBIER

Voir Art. L.424-8 à L.424-13 et R. 424-20 à R. 424-22 du Code de l'Environnement.

2 -TETRAS

Le Grand Tétras est protégé en Franche-Comté par arrêté ministériel du 29 octobre 2009 relatif à la
protection et à la commercialisation de certaines espèces d'oiseaux sur le territoire national.

3 -BECASSE

Par arrêtés ministériels du 20 décembre 1983 et du 1er août 1986, la chasse de la bécasse à la passée
et à la croule est interdite ainsi que sa commercialisation.

4 - AGRAINAGE

"L'agrainage et l'affouragement sont autorisés dans des conditions déûnies par le schéma
départemental de gestion cynégétique. " (Art. L.425-5 du Code de l'Environnement).

5 - SECURITE PUBLIQUE

Conformément au SDGC, le port du gilet ou de la veste orange fluorescente, est obligatoire pour
toute chasse à tir (amie à feu ou arc), à l'exception :
- du tir d'été, à l'afffît ou à l'approche, du grand gibier (cervidés et sangliers) et du renard ;
- de la chasse du chamois ;
- de la chasse des oiseaux à poste fixe (sans obligation qu'il soit matérialisé).
Cette mesure de sécurité s'applique également à toute personne accompagnant un chasseur en action
de chasse.
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST
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PRÉAMBULE

Le présent document constitue l’ordre zonal d’opération relatif à la lutte contre les feux de
forêts et de végétaux pour l’année 2018. Il est organisé en deux parties :

PARTIE I La première traite des mesures préparatoires à la mobilisation des colonnes
mobiles de renfort constituées au profit d’un ou plusieurs départements d’une autre zone
de défense, dans le cadre d’un renfort national ;

PARTIE II La seconde vise les dispositions de gestion de la lutte contre les feux de forêts
et de végétaux propres à la zone de défense et de sécurité Est.

Six annexes complètent le document.

- Annexe 1 : Bulletin de renseignement quotidien ;
- Annexe 2 : Le lot SOUSAN ;
- Annexe 3 : Ordre préparatoire ;
- Annexe 4 : Fiche RAME ;
- Annexe 5 : Demande de moyens en renfort ;
- Annexe 6 : Demande de concours d’un aéronef.
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PARTIE I

ORDRE PRÉPARATOIRE

À l’engagement des colonnes de renfort
de la zone de défense et de sécurité Est

au profit d’un ou plusieurs départements
d’une autre zone de défense,

dans le cadre d’un renfort national

1 - Introduction
Les moyens de lutte contre les feux de forêts et de végétaux qui peuvent être mobilisés
par la zone de défense et de sécurité Est au profit d’un ou plusieurs départements d’une
autre zone de défense dans le cadre d’un renfort national sont constitués de:

– 2 colonnes feux de forêts (N°1 et N°2);
– 2 GIFF au minimum en réserve;
– groupes de renfort « à pied » urbain ;
– groupes de renfort urbain.

Ces moyens pourront être engagés du 22 juin au 21 septembre 2018.
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2 - Personnels et armement

2.1 Colonne FDF N°1

2.1.1 Groupe de commandement de la colonne 

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

67/68
Commandement

de la colonne
1 VLTT

1 Chef de colonne
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

67/68
Adjoint chef de

colonne
1 VLTT

1 Adjoint au CDC
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

67/68
Logistique /

Soutien
mécanique

1 VTU
1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum avec des
compétences en mécanique et électricité

Voir tableau
soutien

sanitaire
(paragraphe

6.3)

Soutien sanitaire 1 VLTT

1 Médecin
et/ou 1 Infirmier
1 Conducteur

Infirmier protocolé (si seul)
HDR  FDF1 et COD2 minimum

(conducteur)

2.1.2 Groupes d’intervention feux de forêts

2.1.2.1 GIFF n°1
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

67/68
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

67/68 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

67/68

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 67 et 68 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF et du 
groupe commandement.

2.1.2.2 GIFF n°2
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

10/52
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

10/52 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

10/52

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 10 et 52 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.
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2.1.2.3 GIFF n°3

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

25/90
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

25/90 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

25/90

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et / ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

Les SDIS 25 et 90 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.

2.2 Colonne FDF N°2

2.2.1 Groupe de commandement de la colonne
SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

57/54
Commandement

de la colonne
1 VLTT

1 Chef de colonne
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

57/54/58/21*
Adjoint chef de

colonne
1 VLTT

1 Adjoint au CDC
1 Conducteur

Officier FDF4 et GOC4 
HDR  FDF1 et COD2 minimum

57/54
Logistique /

Soutien
mécanique

1 VTU
1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum avec
des compétences en mécanique et

électricité

Voir tableau
soutien sanitaire
(paragraphe 6.3)

Soutien sanitaire 1 VLTT
1 Médecin

et/ou 1 Infirmier
1 Conducteur

Infirmier protocolé (si seul)
HDR  FDF1 et COD2 minimum

(conducteur)

2.2.2 Groupes d’intervention feux de forêts

2.2.2.1  GIFF n°1

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

57
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

57 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

57

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

*Les SDIS 57 et 54 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF et du
groupe commandement.
L’adjoint au chef de colonne sera assuré par le SDIS 58 du 20 au 27 juillet et par le
SDIS 21 (Lcl Romain MOUTARD) du 27 juillet au 3 août.  
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2.2.2.2  GIFF n°2

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

54/88 Commandement
du groupe

1 VLTT
1 Chef de groupe

1 Conducteur
Officier FDF3 et GOC3 

HDR FDF1 et COD2 minimum

54/88
Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

54/88

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimum

Transport de
personnel

Les SDIS 54 et 88 s’organiseront pour répartir les fonctions au sein du GIFF.

2.2.2.3  GIFF n°3

SDIS Fonctions Véhicules Personnels Qualifications

58
Commandement

du groupe
1 VLTT

1 Chef de groupe
1 Conducteur

Officier FDF3 et GOC3 
HDR FDF1 et COD2 minimum

58 Manœuvre

3 CCFM
et 1 CCFS

ou
4 CCFM

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

1 binôme (chef et
équipier)

Sous-officier FDF2
HDR FDF1 et COD2

HDR FDF1

58

Logistique
(éventuellement) 1 VTU

Et ou
1 VTP

1 Chef d’agrès
1 Conducteur

Sous-officier FDF1 minimum
HDR FDF1 et COD2 minimumTransport de

personnel

2.3 Moyens en réserve 

En plus des deux colonnes, la zone dispose des moyens suivants :
- le SDIS de la Marne (51)  est en mesure de mettre à disposition 1 GIFF complet du

28/07 au 15/09 
- le SDIS de la Côte d’Or peut engager 1 CCF
- Le SDIS de la Saône-et-Loire peut engager ½ GIFF 1 VLTT et 1 CCF
- Le SDIS du Haut-Rhin peut engager 1 VLTT et 1 GIFF
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2.4 Groupes « à pied » de renfort urbain

SDIS VEHICULE PERSONNELS QUALIFICATIONS

39
2 VTP

1 chef de groupe
2 chefs d'agrès

11 hommes

Officier GOC3
Sous-officier GOC2, FDF2 si possible

HDR FDF1 si possible

21
2 VTP + 1

VTU
1 chef de groupe 

3 équipes de 4 hommes

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier, HDR à jour de

leur UV

55 1 VTP

1 GOC 3 
2 chefs d'agrès tout engin

2 chefs d'équipe
2 COD 1 (éventuellement

COD 2)
2 sapeurs

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier, HDR à jour de

leur UV

70 1 FPT 1 VCG
1 Chef de groupe

6 équipiers

89
2 VTP + 1

VTU

1 chef de groupe 
2 chefs d'agrès tout engin
4 équipes de 2 hommes

3 conducteurs

Officier GOC3
Sous-officier GOC2 Sous-officier,

HDR à jour de leur UV

2.5 Armement et réglementation

– Les  VLTT  devront  disposer  d’une  tronçonneuse  (si  possible)  et  d’un  sac  de
secouriste de l’avant ;

– L’ensemble des personnels et des véhicules armant les colonnes devront répondre
aux spécifications suivantes :

• Niveaux de formations FDF et FMA à jour,
• Des permis requis en cours de validité,
• Aptitude médicale à jour,
• Respect des spécifications des GNR afférents,
• Respect  des  dispositions  contenues  dans  le  message  sécurité  information

2017/2 de juin 2017 de l’inspection générale de sécurité civile (IGSC).
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3 - Tenues

3.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve
Les personnels emporteront les tenues et affaires suivantes :

- la tenue de feu complète : 
• veste et pantalon textile ;

• galons de poitrine ;

• casque F2 avec lunette de protection ;

• cagoule de feu ;
• ceinturon permettant le port :

 du masque de fuite ;
 du poncho ;

• gants de feu ;

• bottes à lacets ;
- la tenue TSI ou SPF1 :

• pantalons et vestes ou combinaisons ;
• polos ou tee-shirts Sapeurs-Pompiers ;

• parka ;

• galons de poitrine ;
 une tenue de sport :

• shorts ;

• maillots ;
• maillot de bain ;

• chaussures ;

• survêtement ;

Par ailleurs, le personnel devra se munir :
• d’un sac de couchage ou duvet ;

• du rechange pour les diverses tenues et pour la durée de la mission ;

• du cirage et brosse ;

• d’une gamelle avec assiette et couverts métalliques ;

• d’un quart métallique ;

• d’une gourde ou équivalent ;

• d’une lampe de poche ou frontale ;

• le nécessaire de toilette, dont serviette et de rasage ;

• et avoir sur soi en permanence, son permis de conduire, sa carte 
vitale et sa carte d’identité (IMPERATIF).
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3.2 Groupes « à pied » de renfort urbain
Le personnel emportera les tenues et affaires suivantes :

– la tenue de feu complète :
• veste et pantalon textile ;
• galons de poitrine ;
• casque F1 avec bavolet et casque F2 ;
• cagoule de feu ;
• ceinturon (si en dotation) ;
• gants de feu ;
• bottes à lacets ;

– la tenue TSI ou SPF1 :
• pantalons et vestes ou combinaisons SPF1 ;
• polos ou tee-shirts Sapeurs-Pompiers ;
• parka ;
• galons de poitrine ;

– Une tenue de sport :
• shorts ;
• maillots ;
• maillot de bain ;
• chaussures ;
• survêtement ;

Par ailleurs, le personnel devra se munir :
– d’un sac de couchage ou duvet ;
– du rechange pour les diverses tenues et pour la durée de la mission ;
– du cirage et brosse ;
– d’une gamelle avec assiette et couverts métalliques ;
– d’un quart métallique ;
– d’une gourde ou équivalent ;
– d’une lampe de poche ou frontale ;
– le nécessaire de toilette, dont serviette, et de rasage ;
– et avoir sur soi en permanence, son permis de conduire, sa carte 

vitale et sa carte d’identité (IMPERATIF).

3.3 Prise en charge des accidents du travail
Les chefs de groupe et de colonne s’assureront de disposer d’un nombre suffisant de
liasses de documents de prise en charge d’accident du travail pour les sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires de leur SDIS d’appartenance.
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4 - Radio

4.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve
Chaque groupe devra être homogène dans leur dotation en moyen de communication
interne. Les chefs de groupe et chefs de colonne devront, dans la mesure du possible,
pouvoir  communiquer tant sur les réseaux analogiques 80MHz que sur ANTARES car
certains SDIS du Sud sont encore à l’ancien système et pour appliquer la procédure de
détresse FDF avec les avions.

4.1.1 Chef de colonne et chef de groupe

Chaque chef de colonne devra disposer, si possible, d’au moins :

– Un terminal ANTARES ;
– Et d’un poste 80MHz.

De plus, le chef de colonne devra disposer d’un téléphone portable GSM et, si possible
d’un ordinateur portable et d’une clé 3G.

4.1.2 Dotation complémentaire

Pour s’intégrer au mieux dans l’ordre complémentaire des systèmes d’information et de
communication  mis  en  place  par  le  COS,  le  chef  de  colonne  devra  disposer  en
supplément de l’équipement prévu aux paragraphes 4.1.1 et 4.1.2, au sein du groupe de
commandement de :

– 4 terminaux portatifs ANTARES ;
– 4 postes portatifs 80 MHz.

4.1.3 Dispositions communes

Tous  les  postes  radio  et  téléphoniques  devront  disposer  d’au  moins  une  batterie  de
rechange et d’un chargeur. Les chargeurs peuvent être mutualisés à l’intérieur d’un groupe
dans la mesure où le chargeur multiple est capable de charger simultanément la totalité
des postes ou terminaux en dotation et au moins la moitié des batteries de rechange. Une
capacité  de  production  d’énergie  autonome (groupe électrogène)  peut  également  être
utilement embarquée au sein du véhicule logistique.

4.2 Groupes « à pied » de renfort urbain

4.2.1 Groupes « à pied » de renfort urbain

Chaque chef de groupe devra disposer d’au moins un téléphone portable GSM.

4.2.1.1 Chef de groupe

Le chef de groupe devra disposer d’un téléphone portable GSM.
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4.2.1.2  Dispositions communes

Tous  les  postes  radio  et  téléphoniques  devront  disposer  d’au  moins  une  batterie  de
rechange et d’un chargeur. Les chargeurs peuvent être mutualisés à l’intérieur d’un groupe
dans la mesure ou le chargeur multiple est capable de charger simultanément la totalité
des postes ou terminaux en dotation et au moins la moitié des batteries de rechange. Une
capacité  de  production  d’énergie  autonome (groupe électrogène)  peut  également  être
utilement embarquée au sein du véhicule logistique.

5 - Alimentation et carburant

5.1 Alimentation

5.1.1 Colonne FDF N°1, N°2 et moyens de réserve

L’hébergement et l’alimentation sont entièrement pris en charge et fournis par le SDIS
d’accueil.  Néanmoins,  les  chefs  de  groupe  et  de  colonne  définiront  la  boisson  et
l’alimentation à emporter afin de garantir 48 heures d’autonomie lors d’un engagement sur
feu. De plus, ils procéderont de même pour assurer l’autonomie de leurs moyens lors des
trajets aller et retour.

5.1.2 Groupes à pieds de renfort urbain
L’hébergement et l’alimentation sont entièrement pris en charge et fournis par le SDIS
d’accueil.  Néanmoins,  les  chefs  de  groupe  définiront  la  boisson  et  l’alimentation  à
emporter pour assurer l’autonomie de leurs moyens lors des trajets aller et retour.

5.2 Carburants
Les chefs de groupe et de colonne devront se munir, au moins, d’une carte carburant,
d’une carte autoroute et de cartes routières de la zone de destination et/ou de GPS.

6 - Commandement

6.1 Colonne FDF N°1
Le groupe commandement est assuré en totalité par les SDIS du Bas-Rhin (67) et du
Haut-Rhin (68).

6.2 Colonne FDF N°2
Les SDIS 57 et 54 s’organiseront pour répartir les fonctions de chef de colonne. L’adjoint 
au chef de colonne sera assuré par le SDIS 58 du 20 au 27 juillet et par le SDIS 21 (Lcl 
Romain MOUTARD) du 27 juillet au 3 août. 

6.3 Missions des chefs de colonnes

Chaque chef de colonne (FDF N°1 et N°2)devra impérativement transmettre au COZ
pour le vendredi 10h00 au plus tard :

- ses coordonnées (nom + n° de téléphone)
- sa fiche RAME (annexe 4) complétée en lien avec les SDIS armant sa
  colonne.
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En cas d’indisponibilité des personnels, le COZ Est en lien avec le chef de colonne (CDC)
veillera à mobiliser dans les départements disposant de personnel volontaire et disponible
du personnel pour assurer leur remplacement.

6.4 Compte rendu

Les chefs de colonne FDF, les chefs de groupe « à pied » de renfort urbain et les chefs de
groupe de renfort urbain rendront compte deux fois par jour (9h00 et 17h00) au COZ Est
de leur activité. Un exemple de bulletin de renseignement quotidien est annexé au présent
document (annexe 1).

7 - Soutien sanitaire

7.1 Composition du SSO

Le soutien sanitaire des colonnes de renfort sera composé d’un MSP et d’un ISP ou a
minima d’un ISP.
Il sera assuré de la manière suivante :

semaines Colonne N°1 Colonne N°2

n° dates départements départements

S 26 22/06 au 29/06 ISP (68) MSP / ISP (71)

S 27 29/06 au 06/07 MSP (67) / ISP (67) MSP / ISP (71)

S 28 06/07 au 13/07 ISP (67) MSP (71) / ISP (10)

S 29 13/07 au 20/07 ISP (67) MSP (71) / ISP (68)

S 30 20/07 au 27/07 MSP (71) / ISP (68) MSP(10) / ISP (10)

S 31 27/07 au 03/08 MSP (68) / ISP (68) MSP(71) / ISP (67)

S 32 03/08 au 10/08 MSP (67)/ ISP (67) MSP (54) ISP (57)

S 33 10/08 au 17/08 MSP (71) / ISP (67) MSP(10) ISP (10)

S 34 17/08 au 24/08 MSP (71) / ISP (67) MSP (54) ISP (57)

S 35 24/08 au 31/08 MSP (68) / ISP (68) MSP(71) / ISP (71)

S 36 31/08 au 07/09 MSP (68) / ISP (68) MSP (71) / ISP (71)

S 37 07/09 au 14/09 MSP(68) / ISP (67) ISP (57)

S 38 14/09 au 21/09 MSP(68) / ISP (67) MSP (71) / ISP (71)

Le COZ alertera les CODIS concernés qui déclencheront le personnel du soutien sanitaire
qui prendra lui-même contact avec le chef de colonne.

7.2  Lot Soutien Sanitaire Opérationnel
Le médecin et/ou l’infirmier du groupe de commandement de la colonne devront se munir
d’un lot tel que proposé en annexe 2.

8 - Cartographie

Le chef de colonne peut percevoir au COZ Est, avant le départ de la colonne, un Atlas
zonal DFCI de la zone Sud.

13
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9 – Modalités d’engagement

9.1 Règles d’engagement

L’engagement  minimum  de  tous  les  moyens  de  renfort  prévus  au  présent  ordre
d’opération est d’une semaine. Il se fera prioritairement du vendredi au vendredi suivant.
Néanmoins, les conditions météorologiques peuvent nécessiter un engagement en cours
de  semaine.  En  conséquence,  la  durée  du  1er engagement  sera  supérieure  à  une
semaine.

Cas particulier du premier engagement :

- si engagement avant le mardi : relève le vendredi
- si engagement à partir de mardi :relève le vendredi de la semaine suivante

Il  est donc impératif  que le personnel volontaire pour armer ces moyens prévoit
onze jours consécutifs de disponibilité.

Par ailleurs et en cas d’atténuation provisoire des risques sur une courte durée, il sera
éventuellement demandé de maintenir sur place les véhicules de la colonne Est et de
remettre à la disposition des SDIS leur personnel.

14
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9.2 Priorité d’engagement des colonnes FDF

La priorité d’engagement des colonnes FDF de la zone de défense et de sécurité Est s’établit 
comme suit :

SEMAINES

ENGAGEMENT PRIORITE 1 ENGAGEMENT PRIORITE 2

N° DATES

26 22/06 au 29/06 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

27 29/06 au 06/07 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

28 06/07 au 13/07 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

29 13/07 au 20/07 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

30 20/07 au 27/07 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

31 27/07 au 03/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

32 03/08 au 10/08 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

33 10/08 au 17/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

34 17/08 au 24/08 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

35 24/08 au 31/08 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

36 31/08 au 07/09 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

37 07/09 au 14/09 Colonne FDF N° 2 Colonne FDF N° 1

38 14/09 au 21/09 Colonne FDF N° 1 Colonne FDF N° 2

15
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9.3 Modalités d’engagements
Les moyens de renforts prévus au présent ordre d’opération seront engagés selon les
demandes transmises par le COGIC suite à l’expression des besoins émise par le préfet
de zone de défense et de sécurité concerné.

Dès réception de l’ordre d’engagement provenant du COGIC, le COZ Est alertera le ou les
chefs de colonnes et les CODIS concernés par téléphone. Cette alerte sera confirmée
officiellement par écrit au moyen de l’ordre préparatoire spécifique (cf annexe 3).

Les CODIS engageront leurs moyens dans les meilleurs délais, qui se rendront au point
de transit précisé sur l’ordre préparatoire (cf. annexe 3). Dès que les horaires de départ
seront connus, les CODIS en informeront le COZ Est. Ce dernier transmettra au COZ
concerné l’heure probable d’arrivée du détachement. De plus, les CODIS transmettront au
chef de colonne et au COZ le cas échéant, la mise à jour de la liste des personnels armant
la colonne (cf annexe 4).

Les  déplacements  se  feront  prioritairement  par  voies  routières.  Les  points  de  transit
permettant la constitution de la colonne seront définis avec le chef de colonne en fonction
de  la  zone  et  du  département  de  destination,  corrélés  avec  la  localisation  des
départements fournisseurs de moyens.

Pendant le transit, le Talkgroup 218 (ANTARES) reste le moyen privilégié pour contacter
les CODIS.

9.4 Relèves
Concernant particulièrement les relèves, les modalités d’acheminement par transport en
commun pourront être mises en œuvre soit :

– par des VTP issus des SDIS fournisseurs.  Une coordination  et  la  définition
d’une prise en charge nécessaire afin que la relève se  présente complète au
point de rendez-vous sera faite par le COZ Est ;

– par la location d’un moyen privé de transport en commun loué par un des SDIS
fournisseurs. Dans ce cadre, une coordination sera également mise en place
avec le COZ Est ;

– transport en commun public (SNCF...)

Les CODIS transmettront immédiatement au COZ Est la liste des personnels assurant la
relève au moyen de la fiche d’identification de la colonne (cf. annexe 4).

Lorsqu’une colonne est engagée et si une relève est nécessaire, celle-ci se fera avec les
mêmes départements.  Si  l’engagement  dure  plus  d’une  semaine,  cela  ne  décale  pas
l’ordre de priorité défini au § 9.2.

Exemple : engagement de la colonne FDF N°1 du 6 juillet au 18 juillet : une relève aura été faite en interne à
la colonne et l’engagement prioritaire suivant est à nouveau la colonne FDF N°1 à compter du 20 juillet.

16

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est - 25-2018-06-06-009 - Arrêté n°2018-5 du 6 juin 2018  fixant l’ordre zonal d’opération feux de forêts relatif à
la campagne 2018 212



10 - Remboursement

Les modalités de remboursement par l’État des frais engagés par les SDIS fournisseurs
se feront selon les termes ;

– de l’arrêté  du 9 décembre 1988 relatif  aux indemnités susceptibles  d’être
allouées aux sapeurs-pompiers professionnels participant à la campagne de
lutte contre les feux de forêts ;

– de  l’arrêté  du  21  juin  2004  relatif  au  versement  aux  sapeurs-pompiers
volontaires d’un montant forfaitaire journalier pour les missions de renforts
interdépartementaux ou internationaux ;

– de l’arrêté du 6 avril 2017 fixant le taux de l’indemnité horaire de base des
SPV ;

– de la circulaire de la DSC en date du 29 juin 2005 (NOR INTK 050007C)
relative à la prise en charge des frais d’opération de secours complétée par
la circulaire du 4 avril 2006 (NOR INTE 0600039C);

– du mémento pratique relatif à la prise en charge des frais des opérations de
secours de juillet 2017

À l’issue de l’engagement d’une colonne ou d’un moyen en renfort,  les états  de frais
(tableaux préformatés, accessibles sur le portail ORSEC), ainsi que l’ensemble des pièces
justificatives (tickets, factures…) seront transmis dans les plus brefs délais au COZ Est
via cozest-trans@interieur.gouv.fr  .

17
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PARTIE II

MESURES SPECIFIQUES
à la gestion de la lutte

contre les feux de forêts et de végétaux
situés en zone de défense et de sécurité Est

1 - Remontée de l’information
Une attention particulière est portée à l’importance de la remontée de l’information relative
aux feux de forêts. À ce titre, les CODIS alertent et informent le COZ des feux de forêts de
plus de 10 ha et pour les feux de végétation menaçant des infrastructures de plus de 10
ha ainsi que les feux de chaumes ou de broussailles et récolte sur pied sur une surface de
10 ha au minimum ou ayant  nécessité  l’emploi  des moyens  nationaux ou considérés
comme sensibles. Ces informations seront saisies dans SYNERGI.

2 - Renforts feux de forêts en zone de défense Est
L’engagement  de  moyens  de  renfort  pour  feux  de  forêts  en  zone  Est  se  fera
conformément à l’ordre d’opération permanent « Colonne mobile de secours » de la zone
de défense et de sécurité Est.

Le CODIS demandeur alertera le COZ Est par téléphone. Il confirmera la demande en lui
transmettant la demande de moyens en renfort (cf. annexe 5) au plus tôt.

3 - Divers
Dans l’hypothèse d’un besoin de moyens aériens en zone Est, une fiche de demande de
renfort est annexée au présent document (annexe 6).

Metz, le 1 juin 2018

18
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ANNEXES
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ANNEXE 1 :  bulletin de renseignement quotidien

MISSION

Bulletin de Renseignement Quotidien

N° 

ORIGINE DESTINATAIRES
Autorité signataire 
avec son numéro de téléphone COZ EST 03 87 16 12 12 

Mail: cozest-trans@interieur.gouv.fr 

REDACTEUR Début de mission Fin de mission
Date : Date :

Date : Heure locale :

Type d’intervention : Lieu :

EFFECTIFS
OFFICIERS/

CADRES
SOUS-OFFICIERS/

TECHNICIENS

HOMMES DU
RANG /

PERSONNELS
D’EXÉCUTION

SP Professionnels
SP Volontaires
ForMiSC
ESOL
Experts
Civils
Divers (hors Min Int)

NOM DU CHEF DE DETACHEMENT : Si différent de l’autorité signataire

20

CONTACTS TELEPHONIQUES DU DETACHEMENT

Chef de 
détachement :               

tel : Fax :

Portable 
: Courriel :

INMARSAT : tel :

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est - 25-2018-06-06-009 - Arrêté n°2018-5 du 6 juin 2018  fixant l’ordre zonal d’opération feux de forêts relatif à
la campagne 2018 216



COMPOSITION DU DÉTACHEMENT
cdt/sections/santé/log/st/autres

CELLULE /
SECTION

INDICATI
F

EFFECTI
F

MOYENS

(Véhicules, Bateaux, Lots Particuliers)

Chiens
TOTAL

POINT DE SITUATION

PRIMO / SITUATION

A / Situation générale     : uniquement pour le BRQ n°1 

B / Situation d’ambiance     : à partir du BRQ n°2, éléments contextuels juges utiles à faire remonter.

SECUNDO /   ACTIVITÉS     :  

A / Activités de la journée par cellule

B / Bilan total depuis le début de la mission

TERTIO /   ACCIDENTS – INCIDENTS     :  

QUARTO /   EXPRESSIONS DES BESOINS     :  

QUINTO /   PRÉVISIONS D’ENGAGEMENT     : indiquer inchangé si nécessaire

SEXTO /    APPRÉCIATION DU CHEF DE DÉTACHEMENT     :     utilité de la mission,  moyens locaux engagés
(notion de renfort national), durée prévisible d’engagement, état psychologique du détachement (si besoin)

SANTE état Journalier

(malades, blessé(e)s)

GRADE / NOM Observations

Photos (si possible)
21
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ANNEXE 2 : LOT SOUSAN

CAISSE 1 Divers Administratif

Désignation Quantité

ADMINISTRATIF

Fiche d'intervention médicale 25

Inventaire général 1

Cahier pour main courante 1

Stylo 1

EXAMEN

Stéthoscope 1

Tensiomètre avec 3 brassards 1

Marteau réflexe 1

Lampe stylo  d'examen 1

Lampe stylo UV à LED  (type  Pearl -Réf : NX9430-904) 1

Abaisse-langue 20

HYGIENE

Spray détergent désinfectant 1

Rouleau d'essuie mains (dans sachet zip pour protection) 2

Rouleau papier toilette (grand modèle) 1
Sac DASRI poubelle jaune 20L 4 rouleaux

Serviette hygiénique 1 paquet de 12

COMPLEMENTS ALIMENTAIRES

Poudre réhydratation orale unidose (type HYDRADOSE) 50

CAISSE 2 SUTURE - DESINFECTION

Désignation Quantité
SUTURE

Agrafeuse cutanée 10
Bistouri n°23 5

Fil de suture 2/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 3/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 4/0 aiguille courbe 5

Gant stérile T6,5 (paire) 5
Gant stérile T6,5 (paire) 5
Gant stérile T7,5 (paire) 5
Gant stérile T8,5 (paire) 5

Set de suture 10
Fil de suture 2/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 3/0 aiguille courbe 5
Fil de suture 4/0 aiguille courbe 5

Suture adhésive 6*75mm (type STERISTRIP) 10
Agrafeuse cutanée 10

Bistouri n°23 5
DESINFECTION

CHLORHEXIDINE unidose 20mL 50
BETADINE SCRUB unidose 10mL 20

BETADINE dermique 125mL fl 5
Eau stérile 45mL 24

DIVERS
Boîte à aiguilles usagées GM 1

Poche de froid 10
Rasoir 10

22
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CAISSE 3 BRÛLURE - HYGIENE

Désignation Quantité
BRULURE

Compresse pour brûlé 10*10cm 5
Compresse pour brûlé 20*20cm 5
Compresse pour brûlé 60*40cm 2
Couverture de survie non stérile 50

Pansement gras 10*10cm type TULLE GRAS 5
E.P.I.

Gant non stérile TL (8-9) 2 boîtes
Gant non sterile TM (7-8) 2 boîtes
Gant non stérile TS (6-7) 2 boîtes

Masque chirurgical 5
Masque FFP2 5

Répulsif insectes type "Cinq sur Cinq" 5
Solution hydro alcoolique PM (150mL) 5

Solution hydro alcoolique GM (1L) 1

CAISSE 4 PANSEMENTS

Désignation Quantité
PANSEMENT

Alcool modifié 70° 250ml 1
Bande adhésive élastique 10cm (type ELASTOPLAST) 20

Bande de gaze élastique 8cm (type PEHA CREPP) 10
Bande compressive auto agripppante (type COHEBAN) 20

Champ stérile 75*90cm 5
Compresse stérile (sachet de 5) 150

Pansement absorbant (type pansement américain) 10
Pansement adhésif individuel 60

Pansement hydrocolloïde 18*18cm 
(type COMFEEL + transp)

35

Pansement hydrocolloïde format orteil/talon 5-7
(selon bte)

Pince à écharde 1
Ciseaux de chirurgien 1

Pince Kocher 1
Pince Tire-Tic 1

Sparadrap rouleau 5
Set de pansement 10

23
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CAISSE 5 MEDICAMENTS - PERFUSION

Désignation Quantité

MEDICAMENTS

ANESTHESIQUE LOCAL
LIDOCAÏNE 400mg/20mL inj fl 4

ANTALGIQUE
ASPIRINE 500mg cp 40
IBUPROFENE 200mg cp 40
DOLIPRANE 500mg cp (Paracétamol) 100

DERMATOLOGIE
ECONAZOLE 1% pommade 4
ECONAZOLE 1% poudre 4
FLAMMAZINE crème 50g (Sulfadiazine argentique) 5
Talc poudre 1

GASTROLOGIE
Anti-acide type GELOX sachet 30
IPP type Omeprazole, Pantoprazole, Esomeprazole cp 20
IMODIUM 2mg cp (Lopéramide) 20
SPASFON LYOC 80mg cp (Phloroglucinol) 30
VOGALENE LYOC 7,5mg cp (Métopimazine) 32

OPHTALMOLOGIE
Collyre antiseptique type DACRYOSERUM ou BIOCIDAN 20
Chlorure de sodium NaCl 0,9% 10mL 100
Lancette extraction corps étranger/ loupe 1
FLUORESCEINE 0,5% collyre unidose 10
OXYBUPROCAÏNE 0,4% 0,4ml coll unidose 20
STERDEX pommade 12
TOBREX 0,3% collyre (Tobramycine) 2
VITAMINE A pommade ophtalmique 2

ORL - RESPIRATOIRE
AUGMENTIN 500mg/62,5mg cp (amox. / ac.clavulanique) 16
BECOTIDE 250µg spray (Beclométasone) 1
Mèche hémostatique Alginate type COALGAN 10
Antihistaminique H1 type KESTINLYO ou XYZALL cp 30
SOLUPRED 20mg cp orodispersible (Prednisolone) 20

PERFUSION (5 kits)
Aiguille G18 (rose) 15
Aiguille G22 (noire) 15
Seringue 5ml 15
Seringue 10ml 15
BETADINE alcoolique 5% 10mL unidose 10
Catheter court veineux G14 10
Catheter court veineux G16 10
Catheter court veineux G18 10
Catheter court veineux G20 10
Film transparent (type TEGADERM) 10
Garrot veineux latex 2
Perfuseur 3 voies 15
GLUCOSE 30% inj 10ml 15
GELOFUSINE 4% inj 500ml (Gélatine fluide modifiée) 5
Chlorure de sodium NaCl 0,9% inj 500ml 5
RINGER-lactate inj 500ml 5

24
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CAISSE 6 APPAREIL MEDICO-SECOURISTE

Désignation Quantité
BIOMEDICAL

Moniteur multiparamétrique - défibrillateur 1
Electrodes ECG (sachets) 2
Ligne capnographie 2
Electrodes Défi / Stim 2
Papier ECG pour multiparamétrique 2
DSA type FRED Easy 1
Batterie pour DSA 2
Electrodes DSA Adulte 2
Compresses stériles (paquet de 5) 2
Rasoir 2
CO-oxymètre RAD 57 1
Capteur RAD 57 pour Adulte 1
Jeu de 4 piles LR4 (réserve) 1
Pousse-seringue électrique 1
Aspirateur de mucosités + Canules + Sondes 1

25
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ANNEXE 3 : ordre préparatoire

ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

-----------------
CENTRE OPERATIONNEL DE ZONE EST

----------------
METZ

Tél. EMIZ Est :               03 87 16 12 00

Tél. COZ Est :                03 87 16 12 12

Télécopieur COZ Est :   03 87 16 11 09

Indicatif RESCOM :        57COZ

Messagerie :                   cozest-trans@interieur.gouv.fr
Urgence : URGENT

Expéditeur : COZ Est

Transmis le : 

Autorité :
PREFET  DE ZONE DE DEFENSE

ET DE SECURITE EST

Rédacteur :

Destinataires A l'attention de
Pour Action : CODIS

POUR INFO : COGIC

ORDRE PREPARATOIRE N° Page(s) :

DATE :  

DEPARTEMENT BENEFICIAIRE :  

MISSION :  

CONSTITUTION DE LA COLONNE :

EFFECTIFS :

CHEF DE COLONNE :

FREQUENCE ACCUEIL :
CANAL : 08
FRÉQUENCE : 85.600 MHZ

INDICATIF RADIO :

PPD :
LIEU :
RESPONSABLE :

GROUPE / DATE / HEURE DE DEPART :

GDH D’ARRIVEE SOUHAITEE :

AUTONOMIE LOGISTIQUE :  

ITINERAIRE :

DUREE PREVISIBLE :

DIVERS :
LE CHEF DE  COLONNE OU DE GROUPE,  INFORMERA LE COZ

EST DE LA SITUATION ET DES MISSIONS REÇUES

CONFORMÉMENT À L’ORDRE D’OPÉRATION ZONAL FDF

26
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ANNEXE 4 : fiche RAME

27

Groupe Dpts Agrés Immatriculation Fonction Grade Nom Prénom Age SPV/SPP Centre
Formation 

FDF
Autres formations 

(GOC, COD… ) N° téléphone Observations OFF S/OFF HDR VHS N° RFGI

VLTT CDC 0 0 0 1

COND 0 0 0

VLTT Adjt CDC 0 0 0 1

COND 0 0 0

VLTT SSSM MSP 0 0 0 1

ISP 0 0 0

COND 0 0 0

VTU MECANO 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL CDT 0 0 0 0 4

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 1 0 0 0 0 6

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 2 0 0 0 0 6

VLTT CDG 0 0 0 1

COND 0 0 0

CCF 1 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF 2 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF 3 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

CCF4 CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

EQUI 0 0 0

EQUI 0 0 0

VTU ou VTP CA 0 0 0 1

COND 0 0 0

TOTAL GIFF 3 0 0 0 0 6

TOTAL COLONNE  (théorique 69 : 7/ 16/ 46) 0 0 0 0 22

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

Nom et Portable du chef de colonne en place :  …………………………… .

COLONNE EST N°..  - SEMAINE N°…. Du  ../.. au ../..

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

G
I
F
F
 
3

effectif théorique (20 : 1/ 5/ 14)

G
I
F
F
 
2

effectif théorique (9 : 4/ 1/ 4)

G
I
F
F
 
1

CAMPAGNE FEU DE FORET 2018 (ANNEXE 4)

CDT
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ANNEXE 5 : demande de moyens en renfort

DEMANDE DE MOYENS EN RENFORT

(à renseigner par le CODIS « demandeur »)

DESTINATAIRE : COZ Est FAX= 03 87 16 11 09
MAIL : cozest-trans@interieur.gouv.fr 

Nature du sinistre :
Lieu du sinistre :
Commune (s) ou zone (s) concernée (s)

Groupe(s) d’intervention ou
moyen(s) demandé(s)

Missions générales Point de première
destination

Durée d'engagement présumée :

Signature de l'autorité

28

ORIGINE :  - DDSIS/CODIS  du DEPARTEMENT SINISTRE 
Groupe/Date/Heure/Numéro:

RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES :
    
     - Itinéraire recommandé :

- Implantation du PCO:

- Coordonnées du COS :

- Fréquence radio d'accueil :

-Groupe/Date/Heure d’arrivée souhaitée :
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ANNEXE 6 : demande de concours d’un aéronef

29
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-13-004

AP Aéro Club dérogeant à l'AP mesures police

COURCELLES juin 2018

AP Aéro Club dérogeant à l'AP mesures police COURCELLES juin 2018
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE  N°                                           accordant une dérogation à l’arrêté préfectoral n° 2012328-0017
du 23 novembre 2012, relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de COURCELLES-
LES-MONTBELIARD

VU l'arrêté préfectoral n° 2012328-0017 du 23 novembre 2012, relatif aux mesures de police applicables sur
l'aérodrome de COURCELLES-les-MONTBELIARD ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs à compter du
1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-25-002 du 25 mai 2018, portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  de modification  temporaire  de la  zone réservée de l'aérodrome de COURCELLES-les-
MONTBELIARD reçue  le  26 mars  2018 de M.  Daniel  PECHIN,  président  de l’Aéro-Club du Pays  de
Montbéliard, rue de l’aérodrome à COURCELLES LES MONTBELIARD, à l’occasion des journées portes
ouvertes organisées les samedi 23 et dimanche 24 juin 2018 sur ce site ;

VU l’autorisation en date du 06 juin 2018 délivrée par le président du syndicat mixte de l’aérodrome du
pays de Montbéliard ;

VU l’avis favorable du 27 mars 2018 du maire de COURCELLES-les-MONTBELIARD ;

VU l’avis favorable du 28 mars 2018 du maire de BART ;

VU la demande d’avis faite auprès de la mairie d’ARBOUANS en date du 4 avril 2018 ;

VU l’avis du 08 avril 2018 du directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ;

VU l'avis du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est reçu le 12 juin 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er :  Par dérogation à l'arrêté préfectoral  n° 2012328-0017 du 23 novembre 2012,  relatif  aux
mesures  de  police  applicables  sur  l'aérodrome  de  COURCELLES-LES-MONTBELIARD,  M.  Daniel
PECHIN,  président  de l’Aéro-Club du pays  de  Montbéliard,  rue de l’aérodrome  à  COURCELLES-LES-
MONTBELIARD, est autorisé à modifier temporairement la zone réservée de l'aérodrome de Courcelles-les-
Montbéliard, à l’occasion des journées portes ouvertes organisées les samedi 23 et dimanche 24 juin 2018 sur
ce site.
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ARTICLE 2     : Ces journées portes ouvertes peuvent rester en dehors du cadre des manifestations aériennes,
et donc ne pas nécessiter  d’arrêté préfectoral  d’autorisation au regard de l’arrêté du 4 avril 1966 modifié
relatif aux manifestations aériennes, sous les réserves suivantes :

- aucune présentation ne sera effectuée dans le but d’offrir un spectacle public.

Les  activités  aériennes  habituelles  de  l’aérodrome  pourront  néanmoins  se  dérouler  ;  dans  ce  cadre,
l’organisateur devra coordonner ses activités avec celles de l’aérodrome afin qu’elles n’interfèrent pas entre
elles.

ARTICLE 3: La zone publique dérogatoire devra être délimitée conformément à la demande et au plan
annexé au présent arrêté ; elle devra être délimitée par un système de barrières et surveillée par un service
d’ordre mis en place par l’organisateur, afin que l’accès à la zone réservée soit préservé.

Aucun aéronef ne pourra être mis en route et laissé moteur tournant dans cette extension ponctuelle de la
zone publique, ainsi constituée.

L’organisateur devra être en possession d’une assurance RC et pourra utilement souscrire une extension de
garantie de type « RC Organisateur » pour les tenues de ces portes ouvertes.

ARTICLE 4 : Cette dérogation est valable pour une durée de 2 jours, du 23 au 24  juin 2018 inclus.

ARTICLE     5   :  Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police
Aéronautique de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au CIC
CRA PAF METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 7   : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-
est, le commissaire divisionnaire, le directeur zonal de la police aux frontières à Metz, sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à:

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD

- M. le maire de COURCELLES-les-MONTBELIARD

- M. le président du syndicat mixte de l’aérodrome du Pays de Montbéliard
Direction Aménagement et Mobilité - Pays de Montbéliard Agglomération - 8, avenue des Alliés –
BP 98407 – 25208 MONTBELIARD Cedex

- M. Daniel PECHIN, président de l’aéroclub du pays de Montbéliard, Rue de l’Aérodrme, 25420
COURCELLES-LES-MONTBELIARD

Besançon, le 13 juin 2018

Pour le préfet, par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 
Besançon
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Autorisation de survol à basse altitude

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131-1, R.133-5, R.151-1, D.131-1 à D.131-10,
D133-10 à D133-14;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des  rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n°923/2012
modifié dit « SERA », établissant les règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne ;

VU  le  règlement  (UE)  n°965/2012  modifié,  dit  « AIROPS » déterminant  les  exigences  techniques  et  les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-25-002 du 25 mai 2018, portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  reçue  le  03  mai  2018 de  la  société  LES 4  VENTS,  sise 16-18 maréchal  Foch,  54140
JARVILLE LA MALGRANGE, en vue d’être autorisée à survoler de jour le département du Doubs au-dessus
des zones à forte densité, des villes ou autres agglomération, ou de rassemblements de personnes en plein air,
afin d’effectuer des relevés topographiques et photographiques au moyen d’hélicoptères ;

VU l'avis favorable émis le 11 juin 2018 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

VU l'avis favorable émis le 9 mai 2018 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er :  la société LES 4 VENTS, sise 16-18 maréchal Foch, 54140 JARVILLE LA MALGRANGE
est autorisée à survoler de jour le département du Doubs au-dessus des zones à forte densité, des villes ou autres
agglomération, ou de rassemblements de personnes en plein air, afin d’effectuer des relevés topographiques et
photographiques au moyen d’hélicoptères, pour une durée d’un an à compter de la date du présent arrêté. 

Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article D133-10
et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté du 27 juillet
2005 portant application de cet article.
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ARTICLE 2 : L'autorisation accordée ne dispense pas le pilote du respect des restrictions relatives à l'espace
aérien. Celui-ci devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens
et zones réglementées, dangereuses et interdites.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est accordée pour des vols effectués en VFR (vol à vue) de jour sous réserve
que  l’atterrissage  soit  toujours  possible,  même  en  cas  d’arrêt  du  moyen  de  propulsion,  en  dehors  des
agglomérations ou sur un aérodrome public. La hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemblement de 
moins de 10000 personnes ou établissement « seuil haut » ;

 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 3600 m ou  
rassemblement de 10000 à 100000 personnes ;

 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou rassemblement de 
plus de 100000 personnes ;

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m
Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

 le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux 
(lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes) ;

 le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

 le survol d’établissements pénitentiaires.

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol est
suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les personnes ou les biens
à la surface.

ARTICLE 4 :  Pour des opérations de publicité,  prises de vues aériennes ou observation/surveillance au
moyen d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à la vitesse
de  décrochage  et  les  vitesses  minimales  de  contrôle.  Pour  des  opérations  au  moyen  d’hélicoptères
multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD)
sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de
sécurité et de maintenir  ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la
panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.
De même en cas de publicité, la société sera tenue d’aviser préalablement la DZPAF du libellé exact de la
banderole.

ARTICLE 5 : Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW
avec un certificat médical de classe 1.
Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008
Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les ULM de
classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent notamment d’exercer des
activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France. Le certificat médical est de classe
1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de niveau compétence (DNC).

La société est tenue d’aviser la Brigade de Police Aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol
ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des
missions  projetées  (Tél. :  03.87.62.03.43).  Les  NOTAMS  en  cours  devront  être  respectés.

ARTICLE      6 :  
Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un certificat de navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5, d’une
carte d’identification valide. Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée
devront  avoir  été  approuvées  par  l’agence  européenne  pour  la  sécurité  aérienne  (AESA)  ou  par  l’état
d’immatriculation de l’appareil.
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ARTICLE 7 : La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont
admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit
être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Specialist).

ARTICLE 8  :  Les  conditions  d’exploitation  dans la  configuration  spéciale  dues  à l’opération  spécialisée
doivent être inscrites dans le manuel de vol.
Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du district aéronautique. Copie de ce manuel sera
conservée  à  bord  de  l’aéronef  utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel  puissent  veiller  à  sa  stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).
Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 9  : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée sans
préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à ses
activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE  10 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfète de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique
 directeur de la société LES 4 VENTS

Besançon, le 13 juin 2018

Pour le préfet, par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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PREFET DU DOUBS

 

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections

Arrêté n°25-2018-06-14-003
portant création et composition

de la commission locale des transports publics particuliers de personnes (CT3P)

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 811-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9-2  ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-1 à R. 133-
15 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 322-5 ;

Vu le  code des transports,  notamment  ses  articles  L.  1221-1,  L.  1241-1,  L.  3121-11-1,  L.  3122-3,
L. 3124-11, R. 3121-4 et R. 3121-5 ; D. 3120-21 à 3120-39 ;

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2121-1 et L. 2151-1 ;

Vu la  loi  n°2014-1104  du  1er  octobre  2014  relative  aux  taxis  et  aux  voitures  de  transport  avec
chauffeur ;

Vu la loi n°2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation,  à la responsabilisation et à la
simplification dans le secteur du transport public particulier de personne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, modifié ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n°2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ;

Vu le décret n°2017-236 du 24 février 2017 portant création de l’Observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de personnes et
des commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 15 novembre 2012 portant  renouvellement  de la commission des taxis  et
voitures de petite remise ;
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Tél. : 03-81-25-10- 00 – www.  doubs  .gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2018-06-14-003 - Arrêté portant création et composition de la commission locale des transports publics particuliers de personnes
(CT3P) dans le département du Doubs 255



Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

Vu l’arrêté n° 25-SG-2017-10-13-005 de M. le Préfet du département du Doubs, portant délégation de
signature à M. Jean-Philippe SETBON, Secrétaire général de la Préfecture du Doubs, en date du 13
octobre 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Doubs,

Arrête :

Article 1er : 

Il est créé dans le département du Doubs une commission consultative dénommée commission
locale  des  transports  publics  particuliers  de  personnes  (taxis,  voitures  de  transport  avec
chauffeur, véhicules motorisés à 2 ou 3 roues).
La  commission  fonctionne  et  délibère  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  R.133-3  à
R.133-5 du code des relations entre le public et l’administration et sur la base de son règlement
intérieur.
Elle se réunit au moins une fois par an.

Article 2 : Composition

La commission est présidée par le préfet du Doubs ou son représentant.

La commission comprend 4 collèges :

1/ Collège des représentants de l’État     :
• Le préfet, ou son représentant
• La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,

ou son représentant
• Le directeur départemental des territoires, ou son représentant
• Le directeur départemental de la sécurité publique, ou son représentant
• Le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, ou son représentant

2/ Collège des représentants des organisations professionnelles   
• La Fédération des Taxis du Doubs (FDT25) : 2 sièges 
• Le Syndicat Professionnel des Artisans Taxis du Doubs (SPAT-UNT) : 2 sièges
• La Fédération des Taxis Indépendants du Doubs (FTI25) : 1 siège

3/ Collège des représentants des collectivités territoriales     :
- au titre de la compétence d’autorité organisatrice des transports : 

• Le Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté
• La Communauté d’Agglomération du Grand Besançon (CAGB)
• Le Pays de Montbéliard Agglomération (PMA)

-au titre de la compétence d’autorité chargée de délivrer les autorisations de stationner :
• La commune d’Ornans
• La commune de Levier
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4/  Représentants  des  consommateurs,  des  personnes  à  mobilité  réduite,  d’usagers  des
transports  ou  associations  agissant  dans  le  domaine  de  la  sécurité  routière  ou  de
l’environnement  

• Confédération syndicale des familles du Doubs
• Association UFC-Que Choisir Besançon

Article 3 : Fonctionnement

La durée du mandat des membres de la commission est de 3 ans. Le président peut,  sur
décision motivée ou après vote de la majorité absolue des membres, mettre fin à ce mandat
de manière anticipée dans les cas prévus à l’article R.133-4 du code des relations entre le
public et l’administration ou par le règlement intérieur de la commission.

Lorsque leur activité a un impact significatif sur les activités du transport public particulier, sont
invitées, en tant que personnes qualifiées, les personnes suivantes :
-les  représentants  des  organisations  professionnelles  des  centrales  de  réservation  des
transports publics particuliers de personnes.
-les entreprises de transport  public routier  assurant  des services de transport  occasionnels
avec des véhicules légers.
Ces représentants n’ont pas voix délibérative.

Les services de la préfecture du Doubs (Bureau de la réglementation générale et des élections)
assurent le secrétariat de la commission. Le secrétariat assure la préparation des réunions,
adresse les convocations et la documentation relative aux réunions, rédige le procès-verbal,
prend note des délibérations et en assure la diffusion. 

Article 4 : Objet 

Rapport annuel
La commission établit chaque année un rapport rendant compte de son activité et de l’évolution
du secteur des transports publics particuliers de personnes dans le périmètre de son ressort
géographique.  Ce  rapport  est  transmis  à  l’observatoire  national  des  transports  publics
particuliers.
Le rapport peut aborder les points suivants :
- la satisfaction, sur les plans quantitatifs et qualitatifs, de la demande des transports publics
particuliers de personnes, en complémentarité avec les transports collectifs.
-  l’économie  et  l’état  de  l’offre  du  secteur,  notamment  en  prenant  en  compte  l’impact  des
transports exécutés par une entreprise de taxi ayant conclu une convention avec un organisme
local d’assurance conformément à l’article L.322-5 du code de la sécurité sociale
-  les  offres  de  formation  des  conducteurs  et  les  statistiques  d’accès  aux  professions  de
conducteur
- Le respect de la réglementation sectorielle
- La représentativité des différents organismes représentant les professionnels au sens des
l’article L.2121-1 et L.2151-1 du code du travail.
Ce rapport peut faire état de toute recommandation relative au secteur.
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Sections spécialisées et formations restreintes     :
La commission peut  comprendre jusqu’à trois sections spécialisées en matière disciplinaire
pour  respectivement  les  taxis,  les  voitures  de  transport  avec  chauffeur  et  les  véhicules
motorisés à deux ou trois roues.
Chaque section spécialisée en matière disciplinaire est composée, à parts égales, de membres
du collège de l’État et de membres du collèges des professionnels relevant de la profession
concernée.

La  commission  peut  comprendre  jusqu’à  trois  formations  restreintes  dédiées  aux  affaires
propres respectivement aux taxis, aux voitures de transport avec chauffeur et aux véhicules
motorisés à deux ou trois roues. Chaque formation restreinte est composée à parts égales des
membres  des  trois  collèges  et  des  membres  des  représentants  des  consommateurs,  de
personnes  à  mobilité  réduite,  d’usagers  des  transport  ou  associations  agissant  dans  le
domaine de la sécurité routière ou de l’environnement. Pour le collège des professionnels, ne
siègent que les membres représentant la profession concernée.

Information
A sa demande, la commission locale est informée de tout élément statistique dont disposent
les pouvoirs publics relatifs  à l’exercice de l’activité de transport  public particulier dans son
ressort géographique, en particulier s’agissant :
1° : des cartes professionnelles délivrées et en cours de validité
2° : des extraits du registre des exploitants de voitures de transport avec chauffeur dans le
ressort de la commission
3° : des agréments de centres de formation
4° : des résultats des centres d’examen
5° : du registre des autorisations de stationnement
6° : des sanctions énumérées à l’article L. 3124-11 du code des transports prononcées par
l’autorité administrative compétente (avertissement ou retrait temporaire ou définitif de la carte
professionnelle)
7° : de toutes données disponibles relatives au secteur des transports publics particuliers des
personnes.

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  les  autorisations  de  stationnement  ont  l’obligation
d’informer  le  président  de  la  commission  des  projets  d’actes  réglementaires  modifiant  le
nombre  d’autorisations  de  stationnement  mentionnés  à  l’article  R.3121-5  du  code  des
transports.

Avis 
A la demande de son président ou à l’initiative de l’un de ses collèges, la commission locale ou
l’une de ses formations restreintes, rend des avis :
- dans chaque matière abordée dans le rapport annuel
- sur le volume et la qualité de l’offre de formation assurée par les centres agrées de formations
de conducteurs de taxis et de voitures de transport avec chauffeur.

La commission peut rendre un avis sur tout acte réglementaire, ou projet d’acte réglementaire
dont elle est informée par le président , dont la portée concerne le ressort géographique de la
commission, notamment ceux mentionnés à l’article R.3121-5 du code des transports  (nombre
d’autorisations de stationnement) ou pris en application  de l’article 5 du décret n°2015-1252 du
7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi.
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La commission locale peut être saisie pour avis par une autorité organisatrice de transport, de
tout document de planification ayant un impact sur les transports dans le ressort géographique
de la commission.

Article 5 :  L’arrêté préfectoral du 15 novembre 2012 portant renouvellement de la commission
des taxis et voitures de petite remise est abrogé.

Article 6     : Le présent arrêté pourra faire l’objet  d’un recours contentieux devant  le tribunal
administratif de Besançon (30 rue Charles NODIER 25000 Besançon) dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Article 7     : M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera transmise
aux membres de la commission.

Fait à Besançon, le 14 juin 2018
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-15-001

Arrêté relatif à la police dans les parties des gares et

stations et leurs dépendances accessibles au public 

Arrêté relatif à la police dans les parties des gares et stations et leurs dépendances accessibles au

public
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-13-006

Autorisation de la 2è Ronde historique  du Pays d'Ornans

Loue Lison
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                                                      PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

            Arrêté n°                                          
            portant autorisation de l'épreuve automobile "2ème Ronde historique                                          

du Pays d'Ornans Loue-Lison des 16 et 17 juin 2018

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-28-002 du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU la  demande  formulée  le  8  mars  2018  par  M.  Lionel  SION,  président  de  l'association LS
Compéti'sion  d’ORNANS,  en  vue  d’organiser  les  16  et  17  juin  2018,  une  démonstration  de
véhicules historiques "en boucle" dénommée "2ème Ronde historique du Pays d'Ornans Loue-
Lison", au départ de la commune d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ ;

VU l’engagement des organisateurs du  8 mars 2018 de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la réparation
des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables
aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance du 25 avril 2018 ; 

VU l'arrêté n° BES 066-18 signé conjointement de Mme la présidente du conseil départemental du
Doubs  et  du  Maire  d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ les  17  avril  et  3  mai  2018,
réglementant la circulation aux abords de la manifestation les 16 et 17 juin 2018 ;

VU l'arrêté  du  maire  d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ n°030/POL/2018  du  6  avril  2018
réglementant la circulation et le stationnement sur sa commune les 16 et 17 juin 2018, à l'occasion de
la manifestation ;

VU  l'arrêté  du  maire  de  FOUCHERANS  du  28  mai  2018  réglementant  la  circulation  et  le
stationnement sur les voies aux abords de la manifestation les 16 et 17 juin 2018 ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard  T2l : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet 
Direction des sécurités

Pôle polices administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél : 03.81.25.10.92  

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Monsieur Lionel SION, président de l'association "LS Compéti'sion" d’ORNANS, est
autorisé  à  organiser  les  16  et  17  juin  2018, une  démonstration  de  véhicules  historiques  "en
boucle" dénommée "2ème Ronde historique du Pays d'Ornans Loue-Lison", sur le territoire
des  communes d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ,  FOUCHERANS,  TARCENAY  et
MALBRANS, notamment sur la RD 280 et la route de FOUCHERANS. 

ARTICLE 2: Cette  autorisation est  accordée sous réserve de la stricte  observation des  décrets  et
arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public

- la manifestation se déroulera le samedi de 18 h à 22 h et le dimanche de 8 h à 18 h,

- le  parcours  de 9,5 km sera  emprunté  2 fois  le  samedi  et  5  fois  le  dimanche,  soit  un total  de
66,5 km,

- les véhicules admis sont des véhicules automobiles immatriculés de 1960 à 1990, les véhicules du
groupe B ne pourront être admis (les affiches devront être rectifiées dans ce sens),

- un public de 800 personnes sur les 2 jours est attendu, 

- 140 véhicules participeront à la manifestation,

- 2 personnes au maximum (dont un passager de plus de 10 ans) pourront se trouver à bord,

- 80 personnes de l'organisation seront présentes avec 10 véhicules d’accompagnement,

- 13 commissaires certifiés en liaison radio, seront présents. La liste des commissaires avec leur n°
de licence ou de certification a été fournie à la préfecture,

- 18 extincteurs seront à leur disposition aux postes ; un extincteur devra également être prévu dans
chaque véhicule,

- le dispositif de secours pour la manifestation sera le suivant : 

. un médecin et une ambulance positionnés au départ seront présents les 2 jours  En cas d'absence
du médecin ou de l'ambulance, la démonstration devra être arrêtée,

. 2 secouristes minimum seront présents pour le public ; ils se trouveront au niveau du village de
BONNEVAUX-LE-PRIEURE.

.  en cas de besoin, la pose de  l'hélicoptère de secours est possible à BONNEVAUX-LE-
PRIEURÉ,

- des lignes téléphoniques mobiles seront prévues pour prévenir les secours ;  un interlocuteur unique
sera  identifié pour les services d’incendie et de secours (M. DUROC, directeur de course :tél 06 37
22 64 12), permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre,
transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :
defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le  numéro  de  la  ligne  téléphonique  utilisée  pour
l'alerte des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation,  

- 6 zones public sont prévues ; elles seront fermées par de la rubalise verte et se trouveront sur des
talus ou suffisamment en retrait de la route,
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-  la  traversée  du  public  entre  2  zones  spectateurs  en  vis  à  vis  se  fera  sur  la  surveillance  d'un
commissaire,

- les spectateurs accéderont à leurs zones à pied depuis les parkings par des chemins forestiers,

- les zones dangereuses devront être clairement signalées par des panneaux ou de la rubalise rouge,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- pour la protection des pilotes des rétrécissements de la route sont prévus à BONNEVAUX-LE-
PRIEURÉ,

- sur le parcours de liaison le code de la route devra strictement être respecté,

- un briefing écrit sur le règlement de la manifestation sera soumis aux pilotes,

- tous les débouchés sur le parcours devront être fermés ; des commissaires devront être placés aux
endroits de cisaillement de l'itinéraire avec les voies ouvertes à la circulation publique,

-  ceux-ci  devront  rester  à  leur  emplacement  tant  que  la  manifestation  n'est  pas  officiellement
terminée,

- les accès au circuit devront être maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et de
secours ; une attention particulière devra être apportée à l'utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables et amovibles,

- si  l'itinéraire  emprunté  pour rejoindre  les lieux de l'intervention nécessite de prendre des voies
utilisées par la manifestation ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur devra prendre
les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la manifestation,

-  l'organisateur  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  garantir  l’accessibilité  des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades
des  bâtiments  de plus  de 8 mètres  de hauteur.  A cet  effet,  une voie  de  4 mètres  de  large au
minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la
mise en station des échelles aériennes,

-  une  hauteur  libre  de  3,5  m minimum en  dessous  des  éléments  hauts  traversant  les  voies  de
circulation (banderoles,  fils…),  afin de permettre  le passage des engins de secours et  de lutte
contre l'incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et de
secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points d'eau gratuits ou des bouteilles d'eau devront être mis à la disposition du public, en cas
de forte chaleur,

- concernant le respect de la tranquillité publique, une information des riverains et des agriculteurs a
été faite,

- un état des lieux devra être fait avec le Conseil Départemental avant la manifestation,

- les autorisations des propriétaires privés ont été fournis,

- l’évaluation des incidences Natura 2000 a été fournie, elle appelle de la part des services de la DDT
les observations suivantes : 
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.  les  organisateurs  prendront  toute  disposition  pour  protéger  la  qualité  de  l'eau  et  éviter  les
pollutions notamment d'hydrocarbures, sur les aires de parking, techniques et logistiques de la
manifestation : dispositif étanche sous les véhicules stationnés, kit d'intervention avec produits
absorbants à disposition pour des interventions rapides en cas de casse matérielle et d'accident,

. les aires d'accueil du public feront l'objet d'un balisage spécifique et les secteurs préalablement
identifiés  comme  nécessitant  une  mise  en  défens  des  pelouses  marneuses  d'intérêt  européen,
lesquelles  abritent  aussi  des  espèces  animales  et  végétales  légalement  protégées,  contre  les
dégradations qu'engendrerait une fréquentation non maîtrisée par les spectateurs (piétinement), en
particulier pour le site la zone humide à Bonnevaux du Bas (Moulin du Prieuré),

- l'organisateur devra informer les spectateurs de ces zones sensibles par des pancartes,

-  il  devra  ôter  les  déchets  présents  sur  l'ensemble  du  tracé  et  les  zones  spectateurs  après  la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance  et  de  diffuser  un  message  d’alerte  portant  notamment  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés,

- M. SION sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation
sera également adressée par mail en préfecture, le lendemain de la manifestation,

 la réglementation de la circulation :

- conformément aux dispositions de l'arrêté du conseil  départemental susvisé la circulation sera
interdite sur la RD 492 aux abords de la manifestation le samedi 16 juin 2018 de 17 h 30 à 22 h et
le dimanche 17 juin 2018 de 8 h à 18 h et une déviation sera mise en place, 

- conformément aux dispositions des arrêtés des maires d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ,
et de FOUCHERANS la circulation et le stationnement seront réglementés dans leur commune
aux abords de la manifestation les 16 et 17 juin 2018,

- 3 parkings seront prévus pour le public aux abords des zones spectateurs ; le parc "pilotes" et le
parc d'assistance se trouveront sur l'espace Nautiloue,

- les aires de stationnement devront faire l'objet d'un fléchage approprié.

ARTICLE 4     : L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller à ce  que l'épreuve se
déroule conformément aux règles techniques de sécurité imposés par la fédération délégataire,
la Fédération Française de Sport Automobile pour ce type d'épreuve, notamment en matière de
sécurité des concurrents (moyens de secours) et de positionnement des spectateurs et de lutte
contre l'incendie.

ARTICLE 5 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur
de 30 cm. En cas de non respect  de cette prescription,  l’effaçage sera réalisé par les soins de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE  6:  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

Préfecture du Doubs - 25-2018-06-13-006 - Autorisation de la 2è Ronde historique  du Pays d'Ornans Loue Lison 273



ARTICLE 8  : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des  forces  de l’ordre,  s’il  apparaît  que les  consignes  de sécurité  ou le  règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 10   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE  12 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs , Mme  la  présidente  du  conseil
départemental du Doubs, MM. les maires des communes d'ORNANS-BONNEVAUX-LE-PRIEURÉ,
FOUCHERANS, TARCENAY et MALBRANS, M. le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations -
pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz
boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. Lionel SION, LS Compéti'sion, 1 Rue Jacques Brel, 25290 ORNANS-BONNEVAUX-
LE-PRIEURÉ.
      

   BESANCON, le 13 juin 2018

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,                           

    Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2018-05-24-002

CNAC - Extension d'un ensemble commercial situé à

Exincourt ( 25 )
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-017

Habilitation du funérarium d'Orchamps Vennes
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PREFET DU DOUBS

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire
N°

LE PREFET DU DOUBS
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-
41, L2223-43, R2223-56 à R2223-65 et D2223-80 à 87 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-DCL-2018-05-28-002  du  25  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l'arrêté  n°25-2017-09-04-003 du 4  septembre  2017 autorisant  l'entreprise  "SARL Pompes
Funèbres du Val de Vennes" exploitée par Monsieur Stéphane DONIER - MEROZ à créer une
chambre funéraire à l’adresse suivante : Zone artisanale "Au Creux", Chemin de la Zone, 25390
ORCHAMPS VENNES ;

VU la demande formulée le 6 juin 2018 par Monsieur Stéphane DONIER - MEROZ en vue de
l'habilitation de cet établissement ;

VU les justificatifs produits à l'appui et notamment l'extrait Kbis en date du 5 juin 2018 ;

VU le rapport de conformité de la chambre funéraire établi par la société APAVE à Besançon en
date du 20 mai 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er   : L'établissement dont la dénomination est "Pompes Funèbres du Val de Vennes", sis
Zone artisanale "Au Creux",  Chemin de la Zone, 25390 ORCHAMPS VENNES, exploité  par
Monsieur Stéphane DONIER - MEROZ, est habilitée à exercer les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,
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- organisation des obsèques,

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires,

- fourniture  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations,

- gestion et utilisation de chambre funéraire, 

- soins de conservation.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 18-25-220.

Article 3 : La durée de l'habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté
et est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Besançon  dans  les  deux  mois  suivant  sa  notification  ou  le  rejet  du  recours
gracieux.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- Monsieur le Maire de la commune d'ORCHAMPS VENNES

- M. le directeur de l'A.R.S. Bourgogne-Franche-Comté

- Monsieur Stéphane DONIER – MEROZ, "Pompes Funèbres du Val de Vennes", Zone
artisanale "Au Creux"– 25390 ORCHAMPS VENNES.

Besançon, le 19 juin 2018

Pour le Préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,                

signé

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-15-002

Habilitation et changement de gérance du Crématorium de

Besançon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°
         portant habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-19 à L2223-
23, L2223-26 à L2223-34, L2223-40, L2223-41, R2223-56 à R2223-109 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-28-002 du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  n°25-2016-01-08-003  du  8  janvier  2016,  autorisant  la  société  "ATRIUM",  de
GUYANCOURT (78820), à exercer l'activité de gestion et d'utilisation du crématorium sis 1, allée
du Souvenir Français à BESANCON pour une durée de 6 ans ;

VU le courrier d’information transmis par la société OGF - secteur opérationnel de Besançon en
date  du  20  avril  2018  concernant  le  changement  de  gestionnaire  et  de  responsable  légal  de
l’établissement  et la demande d'habilitation de l'établissement ;

VU l'avenant n°2 au contrat de délégation de service public du 7 février 2018, établi entre la ville de
BESANÇON (25000), la société ATRIUM et la société OGF de PARIS, attribuant à la société OGF
de Paris,  secteur  opérationnel  de Besançon,  la  gestion  du crématorium sis  1  allée  du Souvenir
Français à BESANÇON - 25000 ;

VU  l'attestation  de  conformité  du  crématorium  établie  par  l'Agence  Régionale  de  Santé  de
Bourgogne-Franche-Comté (A.R.S.) le 10 décembre 2014 pour une durée de 6 ans ;

VU les justificatifs produits et notamment le rapport de conformité des installations établi par le
bureau VÉRITAS à Besançon en date du 26 janvier 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : La société OGF crématorium, secteur opérationnel de Besançon, dont le responsable
légal est M. Laurent BLANCHARD est habilitée à exercer, pour une durée de six ans, l'activité
de  gestion  et  d'utilisation  du  crématorium  sis  1,  allée  du  Souvenir  Français,  25000
BESANCON.
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Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le 18.25.219.

Article 3 : La validité de la présente habilitation est subordonnée à :

- la validité de l'attestation de conformité délivrée par l'A.R.S. qui sera à renouveler avant
le 10 décembre 2020,

-  la  fourniture  tous  les  2  ans  à  l'A.R.S.  d'un  rapport  de  conformité  délivré  par  un
organisme agréé, portant sur la conformité aux prescriptions fixées aux articles D 2223-
100 à D 2223-109 du Code général des collectivités territoriales.

Article  4  : La  présente  habilitation  est  renouvelable  sur  demande  présentée  2  mois  avant
l’échéance ; elle peut-être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l’article L.2223-25 du
code général des collectivités territoriales.

Article 5 : L’arrêté n°25-2016-01-08-003 du 8 janvier 2016, autorisant la société "ATRIUM"
de GUYANCOURT (78820), à exercer l'activité de gestion et d'utilisation du crématorium sis
1, allée du Souvenir Français à BESANCON est abrogé.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7: Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le maire de Besançon

- M. le directeur de l'A.R.S. Bourgogne-Franche-Comté

- Société "ATRIUM", Direction régionale centre-est, 450 rue des Hêtres, 69578 LIMONEST

- M. Laurent  BLANCHARD, OGF, Pompes Funèbres Générales,  15 rue de Vesoul, 25000
BESANCON.

Besançon, le 15 juin 2018

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,                       

Signé

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-012

OBJET::Garde voirie routière M. Jérôme VAUGUET sté

APRR

Garde voirie routière M. Jérôme VAUGUET sté APRR
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Paris Rhin Rhône située à
Besançon (25) à  M. Jérôme VAUGUET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Jérôme VAUGUET;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Jérôme VAUGUET né le 17/08/1975 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Jérôme VAUGUET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Jérôme VAUGUET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jérôme VAUGUET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-008

OBJET:Garde chasse particulier M Michel DAHES pour

l'ACCA d'Ornans

Garde chasse particulier M Michel DAHES pour l'ACCA d'Ornans
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Ornans à M. Michel DAHES par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Michel DAHES ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1  er :  M.  Michel  DAHES,  né  le  13/03/1964 à  Saules  (25)  est  agréé  en  qualité  de  garde  chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Ornans représentée par son
président, sur le territoire de l’ensemble du territoire de la commune d’Ornans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel DAHES doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel DAHES doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2018-06-19-008 - OBJET:Garde chasse particulier M Michel DAHES pour l'ACCA d'Ornans 288



Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel DAHES, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-005

OBJET:Garde chasse particulier M. CACHOT Michel

ACCA d'Amagney

Garde chasse particulier M. CACHOT Michel ACCA d'Amagney
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Amagney à M. Michel CACHOT par laquelle
il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Michel CACHOT;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Michel CACHOT, né le 28/08/1952 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Amagney représentée par
son président, sur le territoire de la commune d’Amagney .

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à son entrée  en fonction,  M. Michel  CACHOT doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     : Dans l’exercice  de ses  fonctions,  M.  Michel  CACHOT doit  être  porteur  en permanence  du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel CACHOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-007

OBJET:Garde chasse particulier M. CORNU PASCAL 

Association de chasse le ST HUBERT

Garde chasse particulier M. CORNU PASCAL  Association de chasse le ST HUBERT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’Association « Le Saint-Hubert Thisien » à M. Pascal
CORNU par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Pascal CORNU ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Pascal CORNU, né le 02/04/1969 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux droits  de  chasse  de l’Association  « Le  Saint-Hubert
Thisien » représentée par son président, sur le territoire de l’ensemble du territoire de la commune de Thise
sur les parcelles A97 et A737.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Pascal CORNU doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal CORNU doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal CORNU, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-006

OBJET:Garde chasse particulier M. MORALES Jean-Noël

 Association de chasse le ST HUBERT

Garde chasse particulier M. MORALES Jean-Noël  Association de chasse le ST HUBERT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’Association « Le Saint-Hubert Thisien » à M. Jean-Noël
MORALES par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-Noël MORALES ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Noël MORALES, né le 28/12/1959 à Meknes (Maroc) est agréé en qualité de garde
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’Association « Le Saint-Hubert
Thisien » représentée par son président, sur le territoire de l’ensemble du territoire de la commune de Thise
sur les parcelles A97 et A737.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Noël MORALES doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Noël MORALES doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Noël MORALES, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-004

OBJET:Garde chasse particulier M. PARPANDET

Georges ACCA d'Hyevre paroisse

Garde chasse particulier M. PARPANDET Georges ACCA d'Hyevre paroisse
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Hyevre-Paroisse à M. Georges PARPANDET
par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Georges PARPANDET;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Georges PARPANDET, né le 25/11/1951 à Roche-lès-Clerval (25) est agréé en qualité de
garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse
prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Amagney
représentée par son président, sur le territoire de la commune d’Hyevre-Paroisse .

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Georges PARPANDET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Georges PARPANDET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2018-06-19-004 - OBJET:Garde chasse particulier M. PARPANDET Georges ACCA d'Hyevre paroisse 300



Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Georges  PARPANDET,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-009

OBJET:Garde chasse particulier M. Pascal FASEL pour

l'ACCA d'Ornans

Garde chasse particulier M. Pascal FASEL pour l'ACCA d'Ornans
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Arguel à M. Pascal FASEL par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Pascal FASEL ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er :  M. Pascal  FASEL,  né le 26/08/1961 à Besançon (25) est  agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Ornans représentée par son
président, sur le territoire de l’ensemble du territoire de la commune d’Ornans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Pascal FASEL doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal FASEL doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal FASEL, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2018-06-19-011

OBJET:Garde voirie routière M. Eric LYAUTEY sté

APRR

:Garde voirie routière M. Eric LYAUTEY sté APRR
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Paris Rhin Rhône située à
Besançon (25) à M. Eric LYAUTEY par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district
Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Eric LYAUTEY;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Eric LYAUTEY né le 23/12/1962 à Dijon (21) est agréé en qualité de garde de la voirie
routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le district
Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Eric LYAUTEY doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Eric LYAUTEY doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Eric LYAUTEY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Paris Rhin Rhône située à
Besançon (25) à M. Gino ZERVINI par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district
Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Gino ZERVINI;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Gino ZERVINI né le 09/08/1961 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde de la voirie
routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le district
Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Gino ZERVINI doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Gino ZERVINI doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Gino ZERVINI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Paris Rhin Rhône située à
Besançon (25) à  M. Pascal BOURGEOIS par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Pascal BOURGEOIS;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Pascal BOURGEOIS né le 01/08/1966 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Pascal BOURGEOIS doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Pascal BOURGEOIS doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal BOURGEOIS, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Paris Rhin Rhône située à
Besançon (25) à  M. Patrick COURTOIS par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Patrick COURTOIS;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Patrick COURTOIS né le 15/04/1962 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district Comtois comprenant les départements du Doubs, de la Côte d’Or et du Jura.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Patrick COURTOIS doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Patrick COURTOIS doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde particulier,  de  son  employeur,  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Patrick COURTOIS, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

 Besançon, le 
              Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°25-2016-10-18-008 en date du 18 octobre 2016, du Préfet du Doubs, agréant M. Ludovic BARDEY en
qualité de garde pêche particulier pour le compte de l’AAPPMA de RIGNEY.
VU la demande de l’intéressé en date du 31 mai 2018, de mettre fin à ses fonctions de garde pêche particulier ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°25-201610-18-008 en date du 18 octobre 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M.  Ludovic  BARDEY,  sous  couvert  de  M.  le  Président  l’AAPPMA de  RIGNEY  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°

Portant interdiction de vente de boissons alcooliques ou alcoolisées à emporter à l’occasion de la
fête nationale du 14 juillet 2018.

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2214-4 donnant à l’Etat la
responsabilité de la tranquillité publique dans les communes à police étatisée ;

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-28-002 du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;

VU  l’adhésion  au  dispositif  des  maires  de Besançon, Audincourt, Bethoncourt,  Exincourt,
Montbéliard, Pont de Roide - Vermondans, Sainte-Suzanne, Seloncourt, Sochaux, Pontarlier, Frasne,
Les Fins et Valdahon ;

CONSIDERANT que les festivités du 14 juillet donnent lieu, dans certaines villes du département, à
des débordements et des incidents.

CONSIDERANT que la partie nocturne de la manifestation a incité à la consommation d’alcool sur la
voie publique et favorisé le rassemblement de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et
d’atteintes à la tranquillité et sécurité publiques.

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans l’intérêt général de la population et du caractère festif de la manifestation, de prendre les mesures
nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes.   

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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- A R R E T E  -

Article 1er : Toute vente de boissons alcooliques ou alcoolisées est interdite, dans les établissements
pratiquant la vente de boissons à emporter, situés dans les communes suivantes :

1) Arrondissement de Besançon :

BESANCON de 20h00 le 14 juillet 2018 à 06h00 du matin le 15 juillet   2018   

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

2) Arrondissement de Montbéliard :

AUDINCOURT de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018

      - Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

BETHONCOURT de 20h00 le 14 juillet 2018 à 06h00 du matin le 15 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

EXINCOURT de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

MONTBÉLIARD     de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018   

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

PONT DE ROIDE - VERMONDANS   de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

SAINTE SUZANNE de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018   

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

SELONCOURT     de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018      

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

SOCHAUX de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018   

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune
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3) Arrondissement de Pontarlier :

PONTARLIER de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

FRASNE de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 15 juillet 2018

      - Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

LES FINS de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 15 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

VALDAHON de 20h00 le 13 juillet 2018 à 06h00 du matin le 14 juillet 2018

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois et
règlement en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en Préfecture, sous-préfectures et dans chacune des mairies
concernées.

Article 4 :  La présente décision peut faire l’objet  d’un recours devant le Tribunal administratif  de
Besançon dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté.

Article 5   : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard, la Sous-Préfète
de  Pontarlier,  les  Maires  de  AUDINCOURT,  BESANCON,  BETHONCOURT,  EXINCOURT,
MONTBELIARD,  PONT  DE  ROIDE-VERMONDANS,  SAINTE  SUZANNE,  SELONCOURT,
SOCHAUX, PONTARLIER, FRASNE, LES FINS, et VALDAHON, le Directeur Départemental de la
Sécurité Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                              Besançon, le  

Pour le Préfet et par délégation
      Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                                                                             Nicolas REGNY
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                                                                                 PRÉFET DU DOUBS

ARRETE  N° 
Portant interdiction de distribution, d’achat et de vente à emporter de carburants à l’occasion
des festivités liées à la fête nationale.

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales en ses articles L 2214-4 et L 2215-1 ;

VU le décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l’administration et les
usagers ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;

CONSIDERANT que la période des festivités liées à la fête nationale est susceptible de donner lieu à
des débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente,
les  carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT  que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs;

- A R R E T E  -

Article 1er : A compter du 13 juillet 2018 à 8 heures et jusqu’au 15 juillet 2018 à 6 heures , sur
l’ensemble du territoire départemental, la distribution, la vente et l’achat de carburants sont interdits
dans tout récipient transportable, sauf nécessité dûment justifiée par le client et vérifiée, en tant
que de besoin, avec le concours des services de police locaux.
Les  détaillants,  gérants  et  exploitants  de  stations  services,  notamment  de  celles  qui  disposent
d’appareils  automatisés  permettant  la  distribution  de  carburants,  doivent  prendre  les  dispositions
nécessaires pour faire respecter cette interdiction.
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Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en Préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4 : Le Directeur du Cabinet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et
le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

        Besançon, le 

                                                                                                       Pour le Préfet
                                                                                                       par délégation
                                                                                            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                                           Nicolas REGNY
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                                                                                          PRÉFET DU DOUBS
   

ARRETE N° 
 
Portant sur la  cession et  l’utilisation d’artifices  de divertissement à l’occasion de la  fête
nationale du 14 juillet 2018.

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 ;

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la
détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-25-002 en date du 25 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-1904-01841 du 19/04/2005 relatif à la réglementation des bruits de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement impose en milieu densément urbanisé des
précautions particulières ;

Considérant les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices ;

Considérant les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie
publique et dans les lieux de rassemblement ;

Considérant que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

Considérant que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces artifices sont particulièrement importants à l’occasion de festivités telles que le 14 juillet ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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- A R R E T E  -

Article 1 : Toute cession ou utilisation d’artifices de divertissement des catégories C1, C2, C3, C4 ou F1, F2,
F3, F4 est interdite dans  le département du Doubs dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique
ou en direction de la voie publique, à compter du 13 juillet 2018 au 15 juillet 2018 inclus.

Article  2 :  Toutefois  et  par  dérogation  à  l’article  précédent,  la  vente  aux  seules  personnes  titulaires  du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-580
du 31 mai 2010  susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret 2010-455
du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article  3 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies,  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur.

Article  4 :  Les  commerçants  proposant,  à  la  vente,  des  artifices  de  divertissement  devront  apposer,  en
permanence durant cette période, de manière visible et lisible, une affiche de format minimal 21X29.7cm,
conforme au modèle joint en annexe. 

Article 5 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et
le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

.

          Besançon, le 

                                                                                            Pour le Préfet
                                                                                                    par délégation
                                                                                 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                  Nicolas REGNY
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°

Portant sur l’interdiction de vente de boissons alcooliques ou alcoolisées à emporter de 20H00 à 
6H00, à l’occasion de la fête de la musique 2018.

VU le code de la sécurité intérieure – Livre III partie législative ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2214-4 donnant à l’Etat la
responsabilité de la tranquillité publique dans les communes à police étatisée ;

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-05-28-002 du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;

CONSIDERANT que cette manifestation nocturne incite à la consommation d’alcool sur la voie pu-
blique et favorise le rassemblement de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et d’atteintes
à la tranquillité et à la sécurité publiques ;

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans l’intérêt général de la population et du caractère festif de la manifestation, de prendre les mesures
nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

  A R R E T E  -

Article  1er : Toute  vente  de  boissons  alcooliques  ou  alcoolisées  est  interdite  à  BESANCON,
FRASNE, LES FINS, MONTBÉLIARD, PONTARLIER, SAINTE SUZANNE, SELONCOURT,
SOCHAUX, et VALDAHON, de 20H00 le 21 juin 2018 à 6H00 du matin le 22 juin 2018, dans les
établissements pratiquant la vente de boissons à emporter situés :
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Pour la commune de BESANCON 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de FRASNE 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de LES FINS 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de MONTBÉLIARD

            -    Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de PONTARLIER 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de SAINTE-SUZANNE 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de SELONCOURT 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de SOCHAUX 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de VALDAHON 

-    Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur.
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Article  3 : Le présent  arrêté  sera  affiché  en  Préfecture  et  sous-Préfectures  ainsi  qu’en  mairie  de
Besançon,  Frasnes,  Les  Fins,   Montbéliard,  Pontarlier,  Sainte-Suzane,  Seloncourt,  Sochaux,  et
Valdahon.

Article 4  : : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard, la Sous-
Préfète  de  Pontarlier,  les  Maires  de  BESANCON,  FRASNE,  LES  FINS,  MONTBÉLIARD,
PONTARLIER, SAINTE-SUZANNE,  SELONCOURT,  SOCHAUX et  VALDAHON, le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

        

                                                                                          Besançon, le  

Pour le Préfet et par délégation
      Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                                                                            Nicolas REGNY
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Cabinet sécurité-conseil aux territoires 
Bureau de l’éducation routière 

                                                                                                       LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
          Officier de l’Ordre National du Mérite

 

                                                                Besançon, le  

Arrêté N°  

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2012 modifié fixant les conditions d’exploitation des établissements
chargés d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Vincent CLEVENOT en date du 07 juin 2018 relative à
l’exploitation  d’un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière
(mandaté par le Président de l’Automobile Club Association) ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs:

A R R E T E

Article  1er –  Monsieur Vincent  CLEVENOT est  autorisé  à exploiter,  sous le n°  R 18 025 0001 0
un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
AUTOMOBILE CLUB ASSOCIATION et situé 38 rue du Rhin –  67000 STRASBOURG.

Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 – L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans
les salles de formation suivantes :

- MICROPOLIS
3 Boulevard de l’Ouest  -  25000  BESANCON

- Hotel IBIS
            21 Rue Gambetta   -  25000  BESANCON

Monsieur  CLEVENOT  exploitant  de  l’établissement,  désigne  comme  ses  représentants  pour
l’encadrement technique et administratif des stages : Mesdames Mélanie LUTTMANN et Christine
BERGERET.

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

 
Article 5 – En cas de changement d’adresse des locaux d’activité ou toute reprise de ces locaux par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra  être présentée deux mois avant la date  du
changement ou de la reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  ou  changement  des  locaux  de  formation,   l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.
 
Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par  l’arrêté
ministériel du 26 juin 2012 susvisé

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté
du 8 janvier 2001.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

Pour le Préfet,
Par délégation,

Le Délégué à l’Education Routière

Jean-Philippe ROCHAS
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            PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des TerritoiresCabinet sécurité-conseil aux territoires 
Bureau de l’éducation routière 

                                                                                                            LE PRÉFET DU DOUBS

     Officier de la Légion d’Honneur
   Officier de l’Ordre National du Mérite

        Besançon, le
                                                                                         

ARRETE MODIFICATIF N° 

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant  les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2013-219-0008 du 07 août 2013 relatif à l’agrément de l’établissement chargé
d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière  dénommé  LA PREVENTION ROUTIERE
FORMATION  sous le N° R 13 025 0002 0 ;

Vu l’arrêté préfectoral  modificatif n° 2015-12-04-006 du 04 décembre 2015 portant modification de l’arrêté
préfectoral n° 2013-219-0008 du 07 août 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 2017-01-24-008 du 24 janvier 2017 portant modification de l’arrêté
préfectoral n° 2015-12-04-006 du 04 décembre 2015 ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  RENARD  en  date  du  29  mai  2018  concernant  le
renouvellement de son agrément N° R 13 025 0002 0 ;

Considérant  que la demande remplit les conditions réglementaires.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs:

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Emmanuel RENARD est autorisé à exploiter, pour une nouvelle période de 5 ans
sous le n°  R 13 025 0002 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé LA PREVENTION ROUTIERE FORMATION.
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Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans
les salles de formation suivantes :

- Centre départemental de formation de la Prévention Routière Formation du Doubs
28 rue du Caporal Peugeot  -  25000  BESANCON

- Hôtel  Kyriad  - 1 Route de Marchaux – 25000  BESANCON 

- Centre de prévention  routière de Montbéliard
Promenade de l’Allan - Rue du Mont Bart  -  25200  MONTBELIARD

      -     Théâtre  Bernard Blier  - Rue de la Halle – 25300 PONTARLIER  

Monsieur RENARD, exploitant  de l’établissement,  désigne comme  représentants pour l’encadrement
technique  et  administratif  des  stages :  Messieurs  Xavier  GIGNET-Vincent  HERREYE-Yves
LEMAIRE-Thierry LIME , Mesdames Marie-Agnès AUBRY et Isabelle TOMADINI.

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

 
Article 5 – En cas de changement d’adresse des locaux d’activité ou toute reprise de ces locaux par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra  être présentée deux mois avant la date  du
changement ou de la reprise.

Article  6  –  Pour  toute  transformation  ou  changement  des  locaux  de  formation,   l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par  l’arrêté
ministériel du 26 juin 2012 susvisé

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté
du 8 janvier 2001.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.

Article 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs .

Pour le Préfet,
Par délégation,

Le délégué à l’Education Routière

Jean-Philippe ROCHAS
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partielle complémentaire communes des Hôpitaux Neufs
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PREFET DU DOUBS

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE  COMPLEMENTAIRE 
Commune des HOPITAUX NEUFS

ARRETE N° 

VU le Code Electoral et notamment ses articles L 255-2 à L 255-4 et L 258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-4 ;

VU la circulaire NOR INTA0700123C du 20 décembre 2007 relativeau déroulement des opérations
électorales lors des élections au suffrage universel ;

VU la circulaire NOR INTA13282227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle et au
déroulement des élections municipales des 23 et 30 mars 2014dans les communes de moins de 1 000
habitants ;

VU la circulaire n° INTA 1625463 J du 19 septembre 2016 relative aux élections partielles ;

VU le décret du 24 juin 2016 nommant Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l’arrondissement de
Pontarlier ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2017-10-13-007 du 13 octobre 2017 portant délégation de signature à
Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ;

CONSIDERANT les démissions de leurs fonctions de conseillers municipaux présentées le 3 novembre
2014 par Mme Lydie POUECH (adjointe), le 15 juin 2016 par Mme Sabine DEPINET, le 22 septembre
2017 par M. Jacky BAVEREL, le 16 janvier 2018 par M. Gabriel VOYNNET, le 4 juin 2018 par M. Jean-
François GUILLOMET et le 5 juin 2018 par M. Ludovic MARTIN à Monsieur le Préfet du Doubs ;

CONSIDERANT que le conseil municipal des Hôpitaux Neufs, suite à ces démissions, a perdu le tiers de
ses membres, des élections partielles complémentaires doivent être organisées afin de compléter le conseil
municipal ;

CONSIDERANT qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition de la Mme la Sous-Préfète de Pontarlier ;

- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune desHôpitaux Neufs sont convoqués ledimanche 23 septembre
2018 et, le cas échéant pour le second tour, ledimanche 30 septembre 2018à l'effet de procéder à
l'élection de six conseillers municipaux.

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60

Site Internet : WWW.DOUBS.GOUV.FR - mail : SP-PONTARLIER@DOUBS.GOUV.FR

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

        

Sous-Préfecture de Pontarlier
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Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Sous-Préfecture de
Pontarlier 69, rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 3, mardi 4, mercredi 5 et jeudi 6 septembre 2018 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées, celui-ci peut disposer soit de mandats individuels établis par chacun des candidats, soit d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis. 

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquementcandidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir. 

Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la sous-préfecture de Pontarlier 69 rue
de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 24 et mardi 25 septembre 2018 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30.

Article 4     : Les élections auront lieu sur les listes électorales (listeprincipale et liste complémentaire
municipales) closes le 28 février 2018 telles qu'elles auront pu être ultérieurement modifiées.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le lundi 17 septembre
2018 au plus tard, en application de l'article L.33 alinéa 2 du code électoral.

Ces rectifications ne doivent porter, à l'exclusion de toutes autres, que sur :

- les radiations des électeurs décédés,

- les radiations opérées en application de l'article L.40 du code électoral ou à la demande de l'I.N.S.E.E,

-les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d'Instance ou découlant d'un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5   : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans lelocal qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal. Trois membres au moins du bureau seront présents pendant la
durée des opérations.

Article 6   : Conformément aux dispositions de l'article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 7   : Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni :

1) la majorité absolue des suffrages exprimés,

2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 8   : La liste d'émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 9   : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 10   : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65, L.66, L.67
et L.68 du code électoral.

Article 11   : Toute réclamation qui s'élèverait pendant le déroulementdu vote et les opérations de
dépouillement sera jugée provisoirement par le bureau de vote et consignée au procès-verbal ; mais le
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bureau de vote n'est pas juge de la validité de l'élection surlaquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article 12   : Immédiatement après l'élection, le procès-verbal et ses pièces annexes sont adressés à la sous-
préfecture de Pontarlier.

Article 13   : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à Monsieur Florent PAQUETTE, Maire des
Hôpitaux Neufs, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage et l'exécution.

Article 14 : Voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d'être contesté, à partirde la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet ;

un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier,
25 000 Besançon.

Pontarlier, le 12 juin 2018

       Annick PÂQUET.
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